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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal a examiné le projet de décret modifiant
le décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale et divers autres décrets (Doc. 680 (2021-2022) –
Nos 1 et 1bis).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret vise à consolider juridiquement
le décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance envi-
ronnementale et à y apporter des améliorations.

Par 9 voix et 1 abstention, votre Commission recom-
mande l’adoption de ce projet de décret, tel qu’amen-
dé, par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 24 septembre 2021, le Gouvernement
wallon a déposé le projet de décret modifiant le décret
du 6 mai 2019 relatif à la délinquance environnemen-
tale et divers autres décrets (Doc. 680 (2021-2022) –
Nos 1 et 1bis).

Il a été envoyé en Commission de l’environnement,
de la nature et du bien-être animal le 9 novembre
2021.

La Commission s’est réunie le 9 novembre 2021.

Des amendements (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
ont été déposés.

Ont participé aux travaux : MM. Dupont, Janssen,
Mmes Kelleter (Rapporteuse), Laruelle (Art. 47.4),
MM. Lepine (Président), Maroy (Rapporteur), Ma-
tagne, Mme Pécriaux, M. Witsel.

Ont assisté aux travaux : MM. Agache, Antoine,
Desquesnes, Fontaine, Hazée, Mmes Mathieux (Art.
47.4), Ryckmans, M. Wahl (Art. 47.4).
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Na-
ture, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.

III. EXPOSÉ DE MME TELLIER, MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA RURALITÉ

ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Mme la Ministre rappelle que l’entrée en vigueur
du décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance envi-
ronnementale a été reportée, par décret, au 1er juillet
2022 au plus tard afin d’y apporter des modifications
destinées essentiellement à garantir la sécurité juri-
dique et l’efficacité du dispositif décrétal. Une pre-
mière lecture du texte modificatif a abouti au Gouver-
nement le 11 mars 2021, une deuxième le 24 juin 2021
et une troisième le 23 septembre 2021. La stratégie de
politique répressive environnementale a, quant à elle,
été validée en première lecture au Gouvernement et a
fait l’objet d’une présentation au Parlement.

L’oratrice souligne ensuite que l’objectif général du
décret du 6 mai 2019 précité consistait à améliorer, sur
base du retour d’expériences de terrain, la partie VIII
du Livre Ier du Code de l’environnement relatif au ré-
gime répressif environnemental, avec une série de nou-
veautés, qui permettaient de renforcer l'efficacité du
travail des pouvoirs publics en matière de répression
environnementale.

Le projet de décret à l’examen entend poursuivre la
lutte contre les infractions environnementales et contre
le sentiment d’impunité, tout en sécurisant et en amé-
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liorant le dispositif de 2019 sans en modifier fonda-
mentalement la philosophie.

L’intervenante expose dans ce cadre plusieurs modi-
fications apportées par le présent projet de décret.

Au niveau des modifications impératives, est tout
d’abord évoquée l’insertion d'habilitations nécessaires
à la mise en oeuvre du décret. Il s’agit de préciser la
mise en oeuvre du fichier central et du recours à cet ou-
til, avec notamment l’identification précise des
contenus qui pourront être rendus immédiatement ac-
cessibles à toutes les personnes autorisées à le consul-
ter. Il s'agit également de préciser la durée d'enregistre-
ment des données au sein du fichier central ainsi que
leur effacement, la sécurisation du fichier central avec
l'élaboration d'un contenu minimal de protocole et la
fixation des modalités suivant lesquelles les sources de
référence fournissent à l'administration les données, de
façon à assurer le respect des éléments relatifs à la vie
privée et à éviter toute dérive de la part de l'instance
qui consulterait ce fichier central.

Une habilitation est également donnée au Gouverne-
ment pour qu’il puisse déterminer le contenu précis de
l'extrait du fichier central exclusivement relatif aux in-
terdictions de détention d'un animal.

Possibilité est également offerte au Gouvernement
de désigner, parmi les agents régionaux, ceux ayant la
qualité d'officiers de police judiciaire et ceux ayant la
qualité d’officiers de police judiciaire, auxiliaires du
procureur du Roi.

Une habilitation est enfin octroyée au Gouvernement
pour régler la problématique des frais engendrés par
les saisies d’animaux, la procédure de désignation des
experts et les modalités d’exécution de cette expertise,
les conditions d’indépendance et d’impartialité des
fonctionnaires sanctionnateurs ainsi que les modalités
de confiscation et de destination par le fonctionnaire
sanctionnateur en matière à la fois de transaction ou de
mesures de restitution.

Un certain nombre d'améliorations sont également
apportées, notamment en lien direct avec la nouvelle
stratégie de politique répressive environnementale.
Sont évoqués dans ce cadre l’ajout du Pôle ruralité du
Conseil économique, social et environnemental de
Wallonie et du Conseil wallon du bien-être animal
dans les instances consultées lors de l’élaboration de
cette stratégie ainsi que l’extension de son contenu.

En ce qui concerne le fichier central de la délin-
quance environnementale, le droit de consultation est
étendu à tous les agents chargés de missions judiciaires
et aux personnes qui interviennent également en sup-
port administratif de ces personnes habilitées. La pro-
tection de l’accès aux données du fichier central et de
leur utilisation a été renforcée tout comme l’effectivité
du contrôle de l’état de récidive, grâce au délai de
conservation de 10 ans des données dans le fichier cen-
tral.  

Parmi les mesures amélioratives, sont également ci-
tées les mesures de contraintes, la sécurisation du ré-
gime juridique encadrant l’usage des caméras, les mo-
difications apportées en matière de perception immé-
diate ainsi qu’au niveau de la question du pouvoir du
juge.

En ce qui concerne les mesures de restitution qui
sont prononcées par le fonctionnaire sanctionnateur, il
a été ajouté la possibilité d’imposer un réempoissonne-
ment ou le repeuplement en cas d’infraction au décret
relatif à la pêche fluviale. Le pouvoir du fonctionnaire
sanctionnateur a également été complété avec des me-
sures en matière de ressources naturelles et de respon-
sabilité environnementale. L'amende administrative
pourra, quant à elle, tenir compte de l'avantage écono-
mique qui résulte de l'infraction commise tandis que
les modalités de présentation orale des moyens de dé-
fense devant le fonctionnaire sanctionnateur ont été
modernisées, avec possibilité de comparution à dis-
tance. Enfin, le délai pour infliger une sanction admi-
nistrative est de deux ans mais celui-ci pourra être sus-
pendu dans plusieurs hypothèses.

D'autres dispositions, en matière de prestations ci-
toyennes et de médiation, ont été réécrites pour favo-
riser la compréhension du processus. Des précisions
ont également été apportées en matière de transaction
notamment au niveau de la fixation du délai de paie-
ment.

Sur la question du déclassement de certains compor-
tements infractionnels, les critères qui permettent de
déterminer qu'une infraction prévue ne peut faire
l'objet d'un déclassement ont fait l'objet d'une révision
afin d'en faciliter leur utilisation concrète.

En matière de bien-être animal, les éléments sui-
vants sont mis en évidence :

– sévérité accrue s'agissant de la possibilité pour le
fonctionnaire sanctionnateur d'imposer l'interdic-
tion de détention d'animaux pour des contreve-
nants;

– sévérité accrue pour les auteurs d'infractions de pre-
mière catégorie avec l'imposition d'un retrait de
permis de minimum trois mois;

– instauration d’un processus de réhabilitation visant
à ce qu'une personne dont le permis de détention au-
rait fait l'objet d'un retrait puisse solliciter sa récu-
pération;

– instauration de l'obligation dans le chef des refuges,
des élevages ou des commerces de vérifier, par le
biais d'un extrait du fichier central, la situation
d'une personne par rapport à son permis de déten-
tion d'un animal;

– en matière de saisie administrative, possibilité pour
les policiers locaux et fédéraux de saisir à nouveau
administrativement un animal. Il reviendra par
ailleurs au Gouvernement de statuer suite à la saisie
opérée sauf dans le cas de saisies administratives
initiées par les bourgmestres. Enfin, des précisions
ont été apportées quant aux motifs pour lesquels un
animal saisi administrativement pourrait être mis à
mort immédiatement.

Mme la Ministre explique, sur base d’exemples
concrets, ce que va changer l’entrée en vigueur du
projet de décret à l’examen.

En ce qui concerne l'accès au fichier central, l'inten-
tion est d'avoir une meilleure information des agents et
donc une meilleure prise de décision lors d'un constat
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d'infraction. Ainsi, l’opportunité de proposer une per-
ception immédiate pourra par exemple être mieux éva-
luée.

En ce qui concerne le nouveau pouvoir des agents,
possibilité sera offerte de procéder à des constatations
par le biais de moyens audio-vidéo, tels que des drones
ou des caméras mobiles.

Le panel des nouvelles sanctions à disposition du
fonctionnaire sanctionnateur permettra enfin d'avoir
une meilleure gestion de l'ensemble des dossiers, no-
tamment par le biais de la transaction nouvellement
mise en place, un traitement plus rapide et adéquat et
surtout une meilleure réponse administrative face aux
différentes caractéristiques du dossier.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Pécriaux insiste sur l’importance que revêtent
pour une région, et en particulier pour son économie et
ses habitants, les problématiques liées à la propreté et
met dans ce cadre en avant les notions d’éducation, de
prévention et de valorisation. En parallèle, elle sou-
ligne la nécessité de se doter d’un texte plus répressif
et rappelle que le Groupe PS avait soutenu, moyennant
des amendements, le dispositif proposé en 2019 en ce
qu’il présentait des avancées en matière de lutte contre
les infractions environnementales.

Après avoir mis en évidence plusieurs nouveautés
prévues par le projet de décret à l’examen, elle déclare
que la réussite dans l’implémentation du dispositif dé-
pendra notamment de la volonté des différents acteurs
de collaborer. A cet égard, elle estime que l’ouverture
du fichier central aux agents de police judiciaire et aux
agents qui interviennent en support administratif est né-
cessaire.

Elle s’enquiert ensuite de la formation des agents
constatateurs et relaye à ce niveau les craintes expri-
mées par l’Union des Villes et Communes de Wallonie
(UCVW) ainsi que du Pôle environnement du Conseil
économique, social et environnemental de Wallonie.

Elle salue par contre la création de l’Unité spéciale
d’investigation (USI) dédiée à la répression de la crimi-
nalité environnementale et chargée de démanteler les
filières organisées notamment autour de la pollution à
grande échelle. Elle souhaite connaître l’état d’avance-
ment de la note d’orientation en la matière. 

Elle cite ensuite les avancées enregistrées en matière
de bien-être animal avec l’obligation pour le juge d’or-
donner, dans le cadre des infractions les plus graves,
une peine visant à retirer le permis de détention d’un
animal et la possibilité pour les refuges, élevages d’ani-
maux de compagnie et médecins vétérinaires de s’as-
surer que les candidats acquéreurs ou adoptants
puissent détenir un animal. A cet égard, elle souhaite
obtenir des précisions quant aux conditions et procé-
dures en vue de la récupération du permis de détention.

Sur base d’une observation du Conseil d’État, elle
observe qu’il appartient au Gouvernement de déter-
miner lui-même son fonctionnement et de décider des
délégations mais qu’une série d’articles du dispositif
assignent pourtant des tâches précises à l’Administra-

tion. Elle désire dès lors savoir pourquoi la recomman-
dation n’a pas été suivie.

Enfin, l’intervenante demande davantage d’informa-
tions sur l’impact budgétaire du présent projet de dé-
cret.

M. Maroy rappelle l’engagement du Groupe MR
dans la lutte contre la délinquance environnementale et
explique, sur base d’un arrêt de la Cour de justice de
l’Union européenne rendu en 2005, que la meilleure
prévention n’est pas en mesure de pouvoir éradiquer la
réalisation d’infractions environnementales et que la
sanction est indispensable pour lutter contre les at-
teintes à l’environnement et qu’elle est nécessaire pour
garantir la pleine effectivité des normes. Il se réjouit
dès lors de la mise sur pied d’un arsenal législatif vi-
sant à renforcer la lutte contre la délinquance environ-
nementale, qu’elle soit petite ou grande.  

Il constate toutefois que le projet de décret à
l’examen vise à apporter diverses modifications au dé-
cret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance environne-
mentale et regrette que le processus n’ait pas été lancé
plus tôt. L’intervenant s’interroge sur la date d’entrée
en vigueur du dispositif et demande des précisions à
cet égard.

Il souligne ensuite que le projet de décret à l’examen
vise à mieux organiser la stratégie répressive de la Ré-
gion wallonne face à la délinquance environnementale
et à doter la Wallonie d’une organisation efficace per-
mettant aux acteurs de collaborer pour lutter contre
cette problématique. Dans ce cadre, il met en avant la
mise en place d’un fichier central de la délinquance en-
vironnementale qui permettra, en cas d’infraction, de
connaître le passé du contrevenant et de pouvoir le
sanctionner en conséquence. Il rappelle qu’en 2019,
l’accès à ce fichier central était réservé aux personnes
dotées de la qualité d’officier de police judiciaire mais
que le présent dispositif prévoit d’ouvrir cet accès à
tout agent chargé de missions de police judiciaire et
aussi à d’autres personnes qui interviennent en support
administratif. Dès lors, malgré l’existence de garanties
complémentaires au niveau du traitement des données,
l’orateur se demande si les libertés individuelles et la
protection des données ne sont pas malmenées, d’au-
tant qu’il aurait pu être choisi de travailler sur la forma-
tion des agents en interne. 
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Il constate également que le texte actuel, comme
celui de 2019, prévoit l’effacement automatique des
données après 10 ans, ce qui pose question au regard
des règles relatives au casier judiciaire. Il s’interroge
également sur la nature des jugements qui seront repris
dans le fichier central et sur l’opérationnalisation de ce
dernier.

Par rapport à l’élargissement de l’accès au fichier
central à de nombreux acteurs du secteur, le commis-
saire estime qu’il est interpellant de constater que le
nombre exact d’agents concernés n’est pas connu. De
même, il s’enquiert de la situation des agents constata-
teurs communaux et des agents désignés par les orga-
nismes d’intérêt public ou par des intercommunales et,
en particulier, de leur formation et des garanties appor-
tées pour éviter tout abus.

Il demande ensuite des précisions quant aux moyens
humains et financiers qui seront dégagés afin d’assurer
l’efficience du système sur le terrain, notant qu’un ren-
forcement des effectifs est prévu ainsi que des moyens
supplémentaires pour les pouvoirs locaux.

Il insiste également sur l’importance de se doter
d’un cadre légal clair et sûr pour l’utilisation des ca-
méras de surveillance mais déplore que le mécanisme
n’est pas toujours suivi de sanctions. Il s’interroge sur
les objectifs concrets en la matière.

Il se réjouit par contre de l’introduction de la possibi-
lité d’exiger des réparations et une remise en état suite
à l’infraction environnementale commise, estimant que
cette logique doit être encouragée, et de la création
d’une nouvelle unité spéciale d’investigation dévolue à
la criminalité grave et organisée. Il souhaite connaître
les priorités de cette nouvelle unité ainsi que les
moyens humains qui seront dégagés.

Enfin, par rapport à l’accès du public à un cours
d’eau, il constate que l’article ne semble prévoir au-
cune balise par rapport aux possibilités d’action du
Gouvernement et s’en étonne.

Après avoir salué les avancées enregistrées en ma-
tière de bien-être animal, Mme Laruelle formule deux
demandes : d’une part, que les contrôles dans les ex-
ploitations agricoles soient effectués par des vétéri-
naires et, d’autre part, pour les animaux de rente, que
l’agent qui réalise le contrôle ait un contact avec l’agri-
culteur, et ce pour des raisons sanitaires et de sécurité.

Elle pose ensuite la question de la proportionnalité
des sanctions, observant que l’interdiction de détention
donnée par un juge pourrait passer de 10 à 15 ans.

Enfin, elle observe que les agriculteurs qui ne respec-
teraient pas les mesures de bien-être animal vont être
sanctionnés par les dispositifs spécifiques afférents au
bien-être animal mais aussi dans le cadre de la Poli-
tique agricole commune (PAC). Elle souhaite dès lors
savoir s’il est envisageable de mettre en place un méca-
nisme permettant de prendre en compte cette double
sanction.

M. Wahl déclare que le texte à l’examen donne les
moyens à ceux qui doivent intervenir de le faire avec
efficacité et le qualifie d’indispensable.

Il constate en parallèle que les textes législatifs sont
de plus en plus techniques et doivent rencontrer de
plus en plus de situations. Les contestations ne sont
pas rares. A cet égard, il explique que l’avis des procu-
reurs généraux est essentiel en cette matière et de-
mande à Mme la Ministre la façon dont il a été suivi.
Est en particulier mise en évidence la problématique
de la cohabitation du casier judiciaire avec le fichier
central. Ce dernier ne semble ainsi pas obéir aux
mêmes règles que le casier judiciaire, ce qui mettrait
en péril la légalité même du mécanisme. Est aussi sou-
levée la question du délai de 10 ans.

L’orateur relève ensuite, à l’instar du Conseil d’État,
que le dispositif fait état de la compétence de la
chambre pénale du tribunal de police qui n’existe pour-
tant pas.

Sur base notamment des éléments précités, il ex-
plique que la sécurité juridique du texte à l’examen et
sa légalité font partie de ses préoccupations premières
et qu’il convient de réfléchir d’ici la séance plénière
aux difficultés qui pourraient survenir et d’y remédier
le cas échéant. Il ajoute qu’au vu de la technicité du
projet de décret, le processus n’a toutefois rien d’anor-
mal.  

Il observe également que de nombreux points essen-
tiels sont délégués au Gouvernement et qu’il est dès
lors essentiel que le Parlement dispose des informa-
tions nécessaires sur les arrêtés d’exécution qui de-
vront notamment régler les problèmes de confidentia-
lité en lien avec l’accès au fichier central. Enfin, il es-
time qu’il est important d’accorder une attention toute
particulière à la problématique financière liée aux for-
mations, élément d’autant plus important à partir du
moment où un pouvoir important est octroyé au niveau
local.  

M. Dupont plaide pour l’instauration d’un système
efficace en matière de répression des comportements
nuisibles à l’environnement et à la biodiversité et dé-
clare que le projet de décret à l’examen ne répond pas
entièrement à cet enjeu. Il estime, par ailleurs, que la
problématique devrait être réglée à un autre niveau de
pouvoir, tel que le Fédéral, ce qui permettrait de ga-
gner en efficacité.

S’il se réjouit de constater que les citoyens se ver-
ront demander par les refuges un extrait du fichier cen-
tral en cas d’adoption, l’intervenant s’interroge sur
l’opportunité d’avoir créé un tel outil au vu de l’exis-
tence du casier judiciaire. Il se demande également si
les candidats à certaines professions vont devoir
fournir l’extrait du fichier central et comment un Fla-
mand va pouvoir obtenir l’extrait dont il est question.

Par ailleurs, il déclare que la Région wallonne, avant
de poursuivre une politique répressive, doit changer
fondamentalement de logique, qu’il qualifie d’antiso-
ciale, afin de recevoir l’adhésion de la population et
qu’il reste dès lors du travail en amont de la sanction à
effectuer. Il en prend pour preuve la volonté de dimi-
nuer le rythme de passages des ramassages de pou-
belles ou l’impact financier du système P+MC pour les
citoyens.

Il observe également que le pouvoir du fonctionnaire
sanctionnateur est fortement élargi, et s’en inquiète sur
base notamment de l’avis du Médiateur de la Région
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wallonne. Selon le commissaire, il conviendrait plutôt
de renforcer le pouvoir judiciaire. L’intervenant consi-
dère le projet de décret comme étant un aveu de la part
des partis traditionnels de leur manque de volonté de
lutter pour un refinancement de la justice et une façon
de reporter le problème sur les communes et la Région.

M. Matagne retrace l’historique du dossier tout en
soulignant, d’une part, l’importance du texte de 2019
qui permettait d’avancer dans la lutte contre le senti-
ment d’impunité et d’améliorer la répression environ-
nementale et, d’autre part, les multiples demandes for-
mulées par le banc des députés afin de connaître la
liste des dispositions à revoir et ainsi apprécier les mo-
tifs de la demande de report de l’entrée en vigueur du
texte.

Il constate qu’un nombre très restreint de disposi-
tions présentent une modification majeure, la plupart
sont soit d’ordre cosmétique, soit introduisent des pré-
cisions, et que les solutions apportées ne justifient en
rien le délai de deux ans qui a été nécessaire au dépôt
du présent texte. Le commissaire indique dès lors être
persuadé que l’entrée en vigueur du décret du 6 mai
2019 aurait pu être maintenue, d’autant que le dispo-
sitif en projet entrera en vigueur sans que le fichier cen-
tral soit opérationnel dans l’immédiat, que les nou-
veautés apportées en lien avec la pandémie ou l’arrêt
de la Cour constitutionnelle en matière d’autorisation
de visite domiciliaire ne justifient aucunement le re-
port de l’entrée en vigueur et que le texte de 2019 pou-
vait pratiquement fonctionner sans arrêté d’exécution.

Il souhaite ensuite savoir quelles dispositions ont été
engendrées par la stratégie wallonne de politique ré-
pressive environnementale et si une modification légis-
lative est prévue pour faire face à des activités non au-
torisées par un permis d’environnement mais qui ne
présentent pas de risque important pour les riverains
ou l’environnement.

Se pose aussi la question des moyens humains. L’in-
tervenant s’enquiert des renforcements prévus au ni-
veau du Département de la police et des contrôles
(DPC), de l’USI, du Département de la nature et des
forêts (DNF) et de l’Unité du bien-être animal (UBEA)
du Service public de Wallonie Agriculture, Ressources
naturelles et Environnement. Il demande si les effectifs
sont actuellement suffisants pour renforcer la lutte
contre la délinquance environnementale, compte tenu
des départs et des recrutements.

Après avoir mis en évidence le travail préventif ef-
fectué en matière de délinquance environnementale en
Wallonie, M. Clersy constate qu’il est nécessaire de
développer également une politique répressive en la
matière et qu’il s’agit tant d’une nécessité environne-
mentale que d’une question de justice sociale.

Après avoir retracé l’évolution qu’a connue la légis-
lation afférente à la délinquance environnementale,
l’intervenant explique que l’objectif du présent projet
de décret est de consolider la sécurité juridique des dé-
cisions adoptées. Est notamment saluée la mise en
place d’une unité spéciale chargée de se pencher sur la
criminalité organisée autour de l’environnement.

D’autres éléments sont jugés positifs :

– la consolidation du partage de certains contenus ou
informations du fichier central;

– la réaffirmation du rôle central de la stratégie wal-
lonne de politique répressive environnementale;

– les avancées notables effectuées en matière de bien-
être animal, avec notamment en cas d’adoption
dans un refuge, la présentation d’un extrait du fi-
chier central;

– l’introduction du principe de réparation des dégâts
causés à l’environnement;

– la volonté de travailler à une meilleure coordina-
tion des services et de mieux communiquer avec le
public.

Le commissaire souhaite connaître le calendrier de
travail afférent aux arrêtés d’exécution, l’état d’avance-
ment des travaux au niveau fédéral sur la question de
l’écocide et la concertation opérée entre les différents
niveaux de pouvoir en la matière ainsi que la manière
dont les refuges vont juger de l’authenticité de l’extrait
du fichier central produit par un candidat adoptant.
 

2. Réponses du Gouvernement

Après avoir indiqué qu’elle n’avait aucun intérêt,
que ce soit politique ou pragmatique, dans le report de
l’entrée en vigueur du décret du 6 mai 2019 relatif à la
délinquance environnementale, Mme la Ministre es-
time que le processus a bien avancé une fois les tra-
vaux relancés au niveau de l’Administration, avec les
trois lectures au Gouvernement, la consultation de dif-
férentes instances et la validation en première lecture
d’un arrêté en juillet 2021. Un deuxième arrêté, qui
concerne plus spécifiquement les subventions aux com-
munes, devrait passer en première lecture fin 2021.
L’oratrice précise qu’elle espère voir le dispositif en-
trer en vigueur en mai 2022.

Par rapport aux moyens dégagés, elle explique que
les subsides dédiés aux communes seront doublés, pas-
sant d’un budget annuel de 1,5 million d’euros à un
montant de 3 millions d’euros pour l’ensemble des
communes. Par ailleurs, les coûts d’opérationnalisa-
tion, hors ressources humaines, sont estimés à 1,623
million d’euros sur trois ans. Au niveau du DPC, dix
agents ont été recrutés en 2021 pour renforcer les effec-
tifs dédiés à l’Inspection environnementale. Huit ju-
ristes sur trois ans, de 2022 à 2024, seront en outre re-
crutés pour assurer la sanction administrative et ga-
rantir l’opérationnalisation de la stratégie wallonne de
politique répressive environnementale. Il s’agit dès
lors d’un renforcement de 18 agents sur trois ans. A
cela s’ajoutent les agents de l’USI qui comptera 16 per-
sonnes et un coordinateur.

Concernant les moyens des communes rurales, trois
éléments sont mis en évidence :

– le paiement de l’ensemble des formations par la Ré-
gion wallonne, que ce soit pour les communes ru-
rales ou urbaines;
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– l’amélioration de la coordination entre les niveaux
de pouvoir sur base du volet stratégique de la poli-
tique répressive, ce qui conduira à soulager les com-
munes;

– la mise à disposition d’une plateforme documen-
taire.

A M. Matagne, Mme la Ministre répond que le
projet de décret modificatif, combiné à la stratégie wal-
lonne de politique répressive environnementale, per-
mettra :

– une meilleure circulation de l’information entre les
différents acteurs de la répression grâce au fichier
central;

– une meilleure organisation des différents acteurs;

– une lutte contre la grande criminalité environne-
mentale grâce à l’USI;

– des agents locaux mieux outillés et mieux formés;

– une plus grande efficacité du pouvoir judiciaire;

– une meilleure réparation des dommages environne-
mentaux;

– une application plus conforme du principe pollueur-
payeur;

– l’assurance d’un meilleur suivi des décisions des
juges et des fonctionnaires sanctionnateurs;

– une palette de sanctions administratives plus large;

– des sanctions plus dissuasives et donc une
meilleure prévention.

Concernant la formation des agents, un parcours de
formation complet a été pensé, avec 60 heures de for-
mation de base et ensuite des formations spécialisées
en fonction de la spécificité des missions des agents et
enfin, des formations de suivi. Le processus sera com-
plété par une plateforme électronique d’accès docu-
mentaire à une série d’outils, des référentiels, des pro-
cédures et des modèles de documents déjà mentionnée
ci-avant. Le budget prévu pour le volet formation
s’élève à 535 000 euros.

A Mme Pécriaux, l’oratrice précise que le Gouverne-
ment devra définir, par arrêté, les modalités pratiques
de la procédure de restitution du permis de détention et
les conditions à respecter et que la remarque du
Conseil d’État concernant l’utilisation de la notion
d’Administration a été prise en compte.

Concernant la création de l’USI qui sera composée
d’agents de terrain spécialisés dans l’exécution de mis-
sions spécifiques, l’analyse juridique a conclu positive-
ment à la possibilité de créer cette unité avant l’entrée
en vigueur du dispositif. Sa mise en place sera donc ef-
fective dans les prochains mois. Il sera également créé
une cellule centrale chargée de mener des enquêtes ap-
profondies de manière proactive ou à la demande
d’autres services.

Au niveau des effectifs de l’UBEA, après la prise en
fonction de deux agents supplémentaires en 2021,
l’équipe se compose désormais de 14 agents et le co-
mité de direction a été sensibilisé en vue de l’intégra-
tion d’un renfort bien nécessaire dans les prochains
plans de personnel de l’administration. D’autres pistes

sont également suivies pour réduire la charge et amé-
liorer la lutte contre la maltraitance animale. Est citée
dans ce cadre l’amélioration de la collaboration avec
l’ensemble des parties prenantes. Un protocole de col-
laboration a ainsi été signé entre les refuges et l’admi-
nistration.

Par rapport à l’accès à DogID et à CatID, l’accès pu-
blic des coordonnées du responsable d’un chien ou
d’un chat a dû être restreint à la suite de la mise en
oeuvre du Règlement général sur la protection des don-
nées. La police, qui fait pourtant partie des autorités
compétentes autorisées à accéder à la base de données,
ne bénéficie que d’un accès restreint. Une solution
technique à ce problème est recherchée.

A M. Clersy, il est précisé que le sceau communal
permettra d’attester de l’authenticité de l’extrait du fi-
chier central.

Concernant les cours d’eau, Mme la Ministre insiste
sur le caractère facultatif de l’habilitation donnée au
Gouvernement, le cas échéant avec toutes les balises
qu’il jugera nécessaires. Elle ajoute que le Conseil
d’État n’a pas jugé excessive l’habilitation conférée
mais elle se dit ouverte à ce que soient précisées les ba-
lises, notamment en termes de pollution avérée ou d’at-
teinte à une espèce protégée, dans le cadre de l’arrêté. 

Au niveau de l’accès aux fermes et au contrôle des
animaux de rente, la situation actuelle reste inchangée.
Les exploitations agricoles et les bâtiments de ferme
sont donc contrôlés à l’instar des autres exploitations,
refuges ou élevages.

L’intervenante précise que dans le cadre de la stra-
tégie wallonne de politique répressive environnemen-
tale, un travail sera effectué sur le protocole entre le
DPC et les communes et se dit ouverte à ce que
puissent être détaillées les missions qui doivent être dé-
léguées à des experts vétérinaires.

En ce qui concerne l’accès au bâtiment même, les
agents doivent à l’heure actuelle se présenter à l’éle-
veur ou au cultivateur et ensuite, si possible, faire la vi-
site avec lui.

Après avoir évoqué la prise en compte du bien-être
animal dans le cadre des aides de la PAC, Mme la Mi-
nistre explique à Mme Laruelle que la situation sociale
particulière du contrevenant, qu’il soit agriculteur ou
non, est prise en compte par le juge ou le fonctionnaire
sanctionnateur. Il n’existe toutefois pas de dispositif de
minoration, ce qui serait a priori illogique par rapport
à d’autres secteurs.

Par rapport au fichier central, il est rappelé que l’un
des objectifs de la législation et de la stratégie wal-
lonne de politique répressive environnementale est
d’avoir une meilleure coordination entre les différents
acteurs de la répression, ce qui passe notamment par
une meilleure circulation de l’information et donc un
élargissement de l’accès au fichier central. 

Sur base des modifications envisagées à l’article
D.144, §2, en projet, du Livre Ier du Code de l'Environ-
nement, les données du fichier central ne sont pas ac-
cessibles au public et peuvent uniquement être utili-
sées par les agents constatateurs chargés de missions
de police judiciaire, les bourgmestres, les membres du
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cadre opérationnel de la police fédérale et de la police
locale, les fonctionnaires sanctionnateurs, ainsi que les
magistrats du ministère public. Le Gouvernement peut,
en outre, rendre le fichier central accessible à d’autres
personnes qu’il désigne pour autant que celles-ci inter-
viennent en support administratif à des personnes direc-
tement habilitées.

Il est précisé qu’il n’existe pas nécessairement de
lien hiérarchique entre les agents de police judiciaire,
d’une part, et les officiers de police judiciaire, d’autre
part.

Quoi qu’il en soit, l’ensemble des personnes préci-
tées doivent prendre les mesures qui permettent de ga-
rantir le caractère confidentiel de ces données ainsi que
l’usage aux seules fins prévues par les dispositions ad
hoc. Un volet formation est prévu afin de renforcer la
sécurisation des données et éviter les abus. Une traçabi-
lité détaillée sera également mise sur pied de manière à
permettre à l’autorité de contrôle de pouvoir déter-
miner qui a accédé au fichier central, quand et à quel
moment ainsi que la raison de la consultation. Tout
accès ou usage frauduleux de données obtenues sera
considéré comme une infraction de catégorie 2.

Mme la Ministre indique que le mécanisme ainsi dé-
crit n’a pas fait l’objet de critiques ni de la part de la
section de législation du Conseil d’État ni de la part de
l’Autorité de protection des données.

M. Boquet, Conseiller de Mme la Ministre,
confirme que le délai de conservation des données
dans le fichier central est de 10 ans et explique qu’un
tel délai a été choisi afin d’avoir la garantie de pouvoir
sanctionner la récidive. Celui-ci tient ainsi compte du
délai dont dispose le fonctionnaire sanctionnateur pour
prendre une décision, la période de vigilance par rap-
port à l’état de récidive et les possibilités de suspen-
sion de la procédure de sanction administrative.

L’intervenant explique que le point de départ du
calcul du délai est la rédaction du procès-verbal qui
rentre dans le fichier central et que ce dernier ne doit
pas être comparé au casier judiciaire. Ainsi, sur base
des modifications envisagées à l’article D.144, en pro-
jet, du Livre Ier du Code de l'Environnement, le fichier
central, qui est une base de données, est destiné à re-
cueillir toute une série de documents et d’informations
et comprendra à ce titre notamment les procès-verbaux
ou encore les propositions de perception immédiate. Il
est précisé que tout procès-verbal ne donne pas lieu à
une condamnation et que le casier judiciaire ne reprend
que les condamnations définitives.

A M. Dupont, Mme la Ministre explique s’inscrire
dans le respect des compétences de chacun tout en
veillant à travailler en interaction avec les autres ni-
veaux de pouvoir.

Elle ajoute qu’une grille d’harmonisation permettra
de guider l’agent sur le terrain, avec une harmonisation
des pratiques qui bénéficiera à une égalité de traite-
ment, quel que soit l’endroit du territoire où le citoyen
se trouve.

En ce qui concerne la question de la séparation des
pouvoirs, il est rappelé la possibilité d’aller en recours
par rapport à une décision prise à une échelle adminis-

trative au niveau du pouvoir judiciaire. La séparation
des pouvoirs est donc maintenue.

Par ailleurs, trois nouveaux agents de niveau A sont
engagés au niveau des services du fonctionnaire sanc-
tionnateur.

A M. Matagne, par rapport à l’interprétation de la
possibilité pour un bourgmestre d’intervenir sur le ter-
rain lorsqu’un problème de permis est rencontré, il est
expliqué que le fonctionnaire sanctionnateur a clarifié
la situation par une décision du 18 mai 2020.

Par rapport au crime d’écocide, Mme la Ministre dé-
clare que la procédure est toujours pendante à la
Chambre des représentants et qu’un amendement a été
déposé le 26 octobre 2021. Il convient dès lors d’at-
tendre la fin de la procédure et une modification du
Statut de Rome et du Code pénal belge. Dans ce cas, il
s’agira en tout cas d’une infraction qui relève directe-
ment du droit pénal général.

Concernant l’existence de la chambre pénale du tri-
bunal de police, l’oratrice déclare qu’un arrêt du tri-
bunal fait par exemple mention d’une première
chambre pénale. Elle se dit toutefois ouverte à une cla-
rification de la terminologie.

Enfin, par rapport aux caméras de surveillance,
Mme la Ministre indique que l’infraction visée par une
caméra a été dépénalisée afin d’accélérer la procédure
en aval et ainsi avoir un suivi plus rapide sur le plan de
la sanction.
 

3. Répliques des membres

M. Wahl s’inquiète de constater que des informa-
tions, pour certaines en lien avec des situations bé-
nignes, vont être enregistrées pendant 10 ans dans le fi-
chier central et estime qu’il serait judicieux d’ici
l’examen du texte en séance plénière de réfléchir à une
éventuelle gestion du délai en fonction du type d’in-
fraction constatée.

Concernant le tribunal de police, il plaide à nouveau
pour l’omission des mots « chambre pénale » et re-
mercie Mme la Ministre pour l’ouverture dont elle a
fait preuve dans ses réponses. 

Mme Pécriaux indique que le Groupe PS soutiendra
le texte à l’examen.

M. Maroy souligne la difficulté de trouver des en-
droits où effectuer une prestation citoyenne tout en sa-
luant à nouveau l’outil.

Il revient ensuite sur l’habilitation donnée au Gou-
vernement en matière de cours d’eau et estime qu’il est
nécessaire de préciser le mécanisme.

Par rapport à l’accès au fichier central, il souligne la
difficulté de trouver un point d’équilibre et répète qu’il
est paradoxal d’en ouvrir l’accès à un grand nombre de
personnes dont le chiffre exact est inconnu. Il s’inter-
roge ensuite sur la formation que doit suivre un ci-
toyen pour être engagé au poste d’agent constatateur
mais aussi sur les garanties qu’il doit donner. Il partage
en tout cas les préoccupations formulées par M. Wahl
sur le délai de conservation des données, observant par
ailleurs que certaines infractions sont effacées au bout
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de trois ans au niveau du casier judiciaire. Il souhaite
enfin des précisions sur la sécurisation des données et,
en particulier, la traçabilité des consultations.

M. Dupont répète que le projet de décret à l’examen
pose des questions justes mais qu’il n’apporte pas les
bonnes réponses. Selon l’intervenant, la problématique
devrait ainsi être réglée au niveau fédéral tandis que
l’ensemble des données devraient converger vers le ca-
sier judiciaire. Il plaide, au niveau fédéral, pour le refi-
nancement de la justice et de la police judiciaire.

M. Matagne souhaite savoir si la plateforme infor-
matique consacrée aux formations des agents est déjà
effective.
 

4. Réponses complémentaires du Gouvernement

Mme la Ministre indique que les agents constata-
teurs doivent, comme tout fonctionnaire, disposer d’un
casier judiciaire vierge et ne pas avoir commis d’infrac-
tions environnementales de première ou deuxième caté-
gorie.

En termes de formation, elle précise que tout dépend
du profil de fonction recherché, le qualificatif d’agent
constatateur s’appliquant à des profils de fonctions très
différents. La formation de base de 60 heures sera iden-
tique pour tous les acteurs concernés et leur permettra
d’avoir des référents partagés par tous. A cette forma-
tion de base, sont ajoutées des formations spécifiques

complémentaires et des formations continuées. En tout
état de cause, la logique est de renforcer la dynamique
de formation.

Par rapport à la plateforme informatique consacrée
aux formations des agents, il est mentionné que celle-
ci est prévue dans le cadre de la stratégie wallonne de
politique répressive environnementale et que sa mise
en oeuvre fait partie du travail en cours.

L’oratrice assure enfin qu’il sera procédé à une éva-
luation du dispositif légal lorsque celui-ci sera mis en
oeuvre.

M. Boquet, Conseiller de Mme la Ministre, précise
que la traçabilité sera assurée par un registre informa-
tique et que l’agent doit indiquer préalablement à la
consultation pour quelle raison il veut consulter une
donnée. Par ailleurs, le parcours de navigation sera
conservé et tenu à disposition de l’Autorité de protec-
tion des données qui constitue le contrôleur de la sécu-
risation.

Par rapport aux prestations citoyennes, Mme la Mi-
nistre explique que différentes associations ont déjà
été contactées et que des partenariats seront noués dans
les prochains mois pour garantir une offre large et
adaptée aux différentes situations possibles.

M. Boquet ajoute que l’attribution de la prestation
sera gérée au niveau de l’administration wallonne.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 1er et 2 ont été adoptés par 8 voix et
1 abstention.

Article 3

M. Matagne souhaite savoir si un expert visé à l’ar-
ticle D.148, alinéa 1er, du Livre Ier du Code de l'Envi-
ronnement est habilité à délivrer un avertissement,
quelles personnes peuvent être désignées comme ex-
perts et si des opérateurs privés peuvent être désignés
en une telle qualité. Il s’enquiert également des agents
constatateurs issus d’organismes d’intérêt public
(OIP).

M. Maroy désire entendre Mme la Ministre sur les
deux notions d’expert, introduites dans l’article D.141,
d’une part, par le 5° et, d’autre part, par le 15°.

Mme la Ministre répond par la négative à la pre-
mière et à la troisième question de M. Matagne et ex-
plique que les experts sont des personnes, fonction-
naires ou non, qui dépendent d’une autorité publique
belge à qui des agents constatateurs peuvent faire
appel dans le cadre de leurs missions. Les agents
constatateurs peuvent ainsi leur confier tout examen et
tout contrôle précis après accord du Gouvernement sur
les missions confiées. Les experts agissent, en outre,
suivant les instructions des agents constatateurs et ne
possèdent aucun des pouvoirs du Titre III du Livre
VIII du Livre Ier du Code de l'Environnement qui dé-
taille les prérogatives des agents constatateurs. A titre
d’exemple, sont cités les vétérinaires, chargés de mis-
sions, de l’Agence fédérale pour la sécurité de la
chaîne alimentaire (AFSCA) qui peuvent faire des
contrôles dans les abattoirs.

La notion d’expert, telle que définie à l’article
D.141, alinéa 1er, 5°, du Livre Ier du Code de l'Environ-
nement est différente de celle d’expert technique. Ce-
lui-ci est toute personne requise par un agent constata-
teur ou un fonctionnaire sanctionnateur présumée ca-
pable d’apprécier la nature ou les circonstances d’un
événement potentiellement infractionnel ou d’éclairer
un agent constatateur ou un fonctionnaire sanctionna-
teur sur ce sujet dans le cadre de l’exercice de ses mis-
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sions. Cela peut être un géomètre par exemple. A la
différence de l’expert visé à l’article D.141, alinéa 1er,
5°, du Livre Ier du Code de l'Environnement, un expert
technique ne se voit pas déléguer certaines missions.

Par rapport aux OIP, l’intervenante indique que les
OIP pourront dresser des avertissements et qu’un agent
constatateur doit faire partie de l’OIP en question pour
pouvoir prétendre à cette fonction.

Vote

L'article 3 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 4

M. Matagne souhaite connaître l’état d’avancement
du processus d’adoption de la stratégie wallonne de po-
litique répressive environnementale et les modifica-
tions qui y auraient été apportées suite aux échanges
tenus en commission à ce sujet le 21 septembre 2021.
 

Mme la Ministre précise que les propositions for-
mulées par le Parlement sont en cours d’analyse et
qu’une deuxième lecture de la stratégie sera proposée
en décembre 2021 au Gouvernement sur cette base.

Vote

L'article 4 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 5

Amendement n°1 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2) dé-
posé par MM. Lepine, Maroy et Clersy

Cet amendement n’a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

L'amendement n°1 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

L'article 5, tel qu'amendé, a été adopté par 8 voix et
2 abstentions.

Article 6

M. Matagne demande des explications concernant
l’intervention du Procureur du Roi et du fonctionnaire
sanctionnateur dans le processus d’embargo d’une in-
formation.

M. Maroy constate que la notion de « procès-verbal
erroné » n’est pas définie et souhaite savoir si cette der-
nière sera précisée par le Gouvernement, tout en notant
que le Collège des procureurs généraux aurait voulu
être associé à la réflexion.

M. Boquet, Conseiller de Mme la Ministre, explique
qu’à partir du moment où le procureur du Roi ou le
fonctionnaire sanctionnateur veut demander l’embargo

sur une information, il sera établi un dialogue et une
étude du cadre pour déterminer qui est compétent. Une
décision sera alors prise par la personne compétente.

Par ailleurs, il confirme à M. Maroy que le Gouver-
nement définira ce qu’il y a lieu d’entendre par procès-
verbal erroné, mais avec l’avis du procureur général et
du Collège des procureurs généraux. Il est présumé
qu’il y a procès-verbal erroné en cas d’erreur sur la per-
sonne. De tels procès-verbaux seront retirés du fichier
central.

Vote

L'article 6 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 7

Amendement n°2 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2) dé-
posé par MM. Lepine, Maroy et Clersy

Cet amendement n’a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

L'amendement n°2 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

L'article 7, tel qu'amendé, a été adopté par 8 voix et
2 abstentions.

Article 8

L'article 8 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L'article 8 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 9

L'article 9 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L'article 9 a été adopté à l'unanimité des membres.

Article 10

L'article 10 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L'article 10 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 11 et 12

Les articles 11 et 12 n'ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.



12

Votes

Les articles 11 et 12 ont été adoptés à l'unanimité
des membres.

Article 13

L'article 13 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L'article 13 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 14

Amendement n°3 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2) dé-
posé par MM. Lepine, Maroy et Clersy

Cet amendement n’a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

L'amendement n°3 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

L'article 14, tel qu'amendé, a été adopté par 8 voix
contre 1 et 1 abstention.

Article 15

L'article 15 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L'article 15 a été adopté par 9 voix contre 1.

Article 16

L'article 16 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L'article 16 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 17

Amendement n°4 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2) dé-
posé par MM. Lepine, Maroy et Clersy

Cet amendement n’a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

L'amendement n°4 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

L'article 17, tel qu'amendé, a été adopté par 8 voix et
2 abstentions.

Amendement n°5 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2) dé-
posé par MM. Lepine, Maroy et Clersy

Cet amendement vise à insérer un article 17/1 et n’a
fait l'objet d'aucun commentaire.
 

Vote

L'amendement n°5 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

Articles 18 à 20

Les articles 18 à 20 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 18 à 20 ont été adoptés par 9 voix et
1 abstention.

Article 21

Amendement n°6 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2) dé-
posé par MM. Lepine, Maroy et Clersy

Cet amendement n’a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

L’amendement n°6 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

L’article 21, tel qu’amendé, a été adopté par 9 voix
et 1 abstention.

Article 22

L'article 22 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L’article 22 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 23

Amendement n°7 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2) dé-
posé par MM. Lepine, Maroy et Clersy

Cet amendement n’a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

L’amendement n°7 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

L’article 23, tel qu’amendé, a été adopté par 8 voix
et 2 abstentions.
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Articles 24 à 28

Les articles 24 à 28 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 24 à 28 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 29

M. Matagne souhaite savoir si la perception immé-
diate est imposée ou simplement proposée et si une ré-
vision des infractions pouvant faire l’objet d’une per-
ception immédiate est envisagée à terme.

M. Boquet, Conseiller de Mme la Ministre, répond
que le citoyen à qui une perception immédiate est pro-
posée peut la refuser en ne payant pas ou en notifiant
directement son refus à l’agent. Celui-ci va alors acter
dans le procès-verbal que la perception immédiate a
été proposée mais refusée. L’intervenant ajoute que la
liste des infractions est à ce stade jugée complète.

Vote

L'article 29 a été adopté à l'unanimité des membres.

Articles 30 à 34

Les articles 30 à 34 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 30 à 34 ont été adoptés à l'unanimité des
membres.

Article 35

L'article 35 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L’article 35 a été adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Article 36

L'article 36 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L’article 36 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 37

L'article 37 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L’article 37 a été adopté à l'unanimité des membres.

Article 38

M. Matagne estime qu’il est réducteur de prévoir
des mesures de restitution uniquement dans le contexte
de la pêche.

Mme la Ministre précise que le réempoissonnement
ou le repeuplement n’est pas uniquement subordonné à
une infraction au décret du 27 mars 2014 relatif à la
pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux structures
halieutiques et que la mesure peut par exemple égale-
ment être prononcée en cas d’infraction à la loi de
conservation de la nature.

Vote

L'article 38 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 39 à 45

Les articles 39 à 45 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 39 à 45 ont été adoptés par 9 voix et
1 abstention.

Article 46

Amendement n°8 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2) dé-
posé par MM. Lepine, Maroy et Clersy

Cet amendement n’a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

L'amendement n°8 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

L'article 46, tel qu'amendé, a été adopté par 8 voix et
2 abstentions.

Article 47

L'article 47 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L’article 47 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 48

Amendement n°9 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2) dé-
posé par MM. Lepine, Maroy et Clersy
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Cet amendement n’a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

L'amendement n°9 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

L’article 48, tel qu'amendé, a été adopté par 8 voix
et 2 abstentions.

Articles 49 et 50

Les articles 49 et 50 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 49 et 50 ont été adoptés par 9 voix et
1 abstention.

Article 51

Amendement n°10 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy

Cet amendement n’a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

L'amendement n°10 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

L’article 51, tel qu'amendé, a été adopté par 9 voix
et 1 abstention.

Article 52

L'article 52 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L’article 52 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 53

Amendement n°11 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy

Cet amendement n’a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

L'amendement n°11 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

L’article 53, tel qu'amendé, a été adopté par 9 voix
et 1 abstention.

Articles 54 à 56

Les articles 54 à 56 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 54 à 56 ont été adoptés par 9 voix et
1 abstention.

Articles 57 à 59

Les articles 57 à 59 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 57 à 59 ont été adoptés à l'unanimité des
membres.

Article 60

Amendement n°12 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy

Cet amendement n’a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

L'amendement n°12 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

L’article 60, tel qu'amendé, a été adopté par 8 voix
et 2 abstentions.

Article 61

L'article 61 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L’article 61 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 62 et 63

Les articles 62 et 63 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.
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Votes

Les articles 62 et 63 ont été adoptés à l'unanimité
des membres.

Articles 64 à 66

Les articles 64 à 66 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 64 à 66 ont été adoptés par 9 voix et
1 abstention.

Article 67

Amendement n°13 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy

Cet amendement n’a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

L'amendement n°13 (Doc. 680 (2021-2022) – N° 2)
déposé par MM. Lepine, Maroy et Clersy a été adopté
par 9 voix et 1 abstention.

L’article 67, tel qu'amendé, a été adopté par 8 voix
et 2 abstentions.

Articles 68 à 70

Les articles 68 à 70 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 68 à 70 ont été adoptés par 9 voix et
1 abstention.

Article 71

M. Maroy demande si les nouvelles dispositions
vont s’appliquer aux agents constatateurs et aux fonc-
tionnaires sanctionnateurs déjà en place.

M. Boquet, Conseiller de Mme la Ministre, précise
que les fonctionnaires sanctionnateurs déjà en place se-
ront supposés être désignés conformément au décret.
Les personnes accédant à l’avenir à la fonction de fonc-
tionnaire sanctionnateur devront, quant à elles, passer
par la procédure organisée par le nouveau dispositif.

Il ajoute que la formation de 60 heures n’est pas
prévue pour les agents constatateurs déjà en place, du
fait de leur expérience acquise, mais qu’un module spé-
cifique de l’utilisation du fichier central pourrait être
rendu obligatoire pour ces agents.

Mme la Ministre indique que les agents constata-
teurs communaux disposent déjà d’une formation de
base de 30 heures mais qu’il peut être envisagé, dans

le cadre du dispositif et pour les agents déjà en place,
de prévoir une formation de base pour l’accès au fi-
chier central.

Vote

L'article 71 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 72 et 73

Les articles 72 et 73 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 72 et 73 ont été adoptés par 9 voix et
1 abstention.

Article 74

L'article 74 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L'article 74 a été adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Articles 75 à 86

Les articles 75 à 86 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 75 à 86 ont été adoptés par 9 voix et
1 abstention.

Article 87

M. Matagne demande des précisions relatives à la
procédure de réhabilitation par le Gouvernement.

Mme Tellier se réfère aux explications données
dans le cadre de la discussion générale.

Vote

L'article 87 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 88

L'article 88 n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L’article 88 a été adopté à l’unanimité des membres
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Articles 89 à 91

Les articles 89 à 91 n’ont fait l'objet d'aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 89 à 91 ont été adoptés par 9 voix et
1 abstention.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 9 voix et 1 abstention, la Commission de l’environ-
nement, de la nature et du bien-être animal recommande
l’adoption du projet de décret, tel qu’amendé, par l’assem-
blée plénière.

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et aux Rapporteurs pour l’élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

A. KELLETER

O. MAROY

Le Président,

J.-P. LEPINE
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale

et divers autres décrets

Chapitre 1er - Modifications apportées au décret du
6 mai 2019 relatif à la délinquance

environnementale

Article 1er

Dans l’article D.138 de la partie décrétale du Livre
Ier du Code de l’Environnement, remplacé par le décret
du 6 mai 2019, l’alinéa 1er est remplacé par ce qui
suit :

« La présente partie comporte les dispositions de sur-
veillance, de contrainte et de sanctions nécessaires à
l'application des lois et décrets suivants, ainsi que de
leurs arrêtés d'exécution :

1° la loi du 28 février 1882 sur la chasse; 

2° la loi du 28 décembre 1964 relative à la lutte
contre la pollution atmosphérique; 

3° la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la
nature; 

4° la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le
bruit; 

5° le décret du 9 mai 1985 concernant la valorisation
des terrils; 

6° le décret du 7 juillet 1988 des mines; 

7° le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets; 

8° le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'envi-
ronnement; 

9° le Code de l'Environnement, en ce compris le
Livre Ier  et le Livre II du Code de l'Environnement
contenant le Code de l'Eau; 

10° le Code forestier; 

11° le décret du 3 avril 2009 relatif à la protection de
l'environnement contre les éventuels effets nocifs et
nuisances provoqués par les rayonnements non-
ionisants générés par des antennes émettrices station-
naires; 

12° le décret du 10 juillet 2013 instaurant un cadre
pour parvenir à une utilisation des pesticides compa-
tible avec le développement durable et modifiant le
Livre Ier du Code de l'Environnement, le Livre II du
Code de l'Environnement, contenant le Code de l'Eau,
la loi du 28 décembre 1967 relative aux cours d'eau
non navigables et le décret du 12 juillet 2001 relatif à
la formation professionnelle en agriculture; 

13° le décret du 10 juillet 2013 relatif au stockage
géologique du dioxyde de carbone; 

14° le Code wallon de l'Agriculture; 

15° le décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche flu-
viale, à la gestion piscicole et aux structures halieu-
tiques; 

16° le décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à
l'assainissement des sols; 

17° le Code wallon du Bien-être des animaux; 

18° le décret du 17 janvier 2019 relatif à la lutte
contre la pollution atmosphérique liée à la circulation
des véhicules; 

19° le décret du 31 janvier 2019 relatif à la qualité
de l'air intérieur; 

20° le décret du 2 mai 2019 relatif à la prévention et
à la gestion de l’introduction et de la propagation des
espèces exotiques envahissantes; 

21° le décret du 20 mai 2020 relatif à l’accès aux res-
sources génétiques et au partage juste et équitable des
avantages découlant de leur utilisation. ».

Art. 2

Dans le titre Ier de la partie VIII du même Code, rem-
placé par le décret du 6 mai 2019, l’intitulé du chapitre
II est complété avec les mots « et computation des dé-
lais ».

Art. 3

A l’article D.141 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° à l’alinéa 1er, le 1° est remplacé par ce qui suit :
« 1° l’Administration : le Service public de Wal-
lonie Agriculture, Ressources naturelles et Envi-
ronnement; »;

2° à l’alinéa 1er, le 2° est remplacé par ce qui suit :
« 2° l'agent constatateur : l'agent statutaire ou
contractuel désigné en vertu des articles D.146,
D.149 et D.152 pour surveiller et contrôler le res-
pect des dispositions visées à l'article D.138, re-
chercher et constater les infractions en vertu de la
présente partie; »;

3° à l’alinéa 1er, 3°, les mots « une information com-
muniquée oralement ou par écrit » sont remplacés
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par les mots « une information orale confirmée
par écrit ou directement écrite communiquée par
un agent constatateur »;

4° à l’alinéa 1er, 5°, le mot « tiers » est remplacé par
les mots « agent statutaire ou contractuel, ou toute
personne, dépendant d’une autorité publique
belge »;

5° à l’alinéa 1er, 5°, le mot « auxquels » est remplacé
par le mot « auquel »;

6° à l’alinéa 1er, le 7° est complété par les mots « en
ce compris les infractions déclassées »;

7° à l’alinéa 1er, le 8° est remplacé par ce qui suit :
« 8° une infraction déclassée : toute infraction, à
l’exception des infractions classées en première
catégorie, reprise dans une liste établie par le Gou-
vernement en vertu de l'article D.192 qui peut ex-
clusivement faire l'objet de poursuites administra-
tives; »;

8° à l’alinéa 1er, 9°, les mots « de l’article D.185 »
sont remplacés par les mots « du chapitre III du
Titre V »;

9° à l’alinéa 1er, 9°, les mots « destinées à faire
cesser l’infraction et » sont insérés entre les mots
« en vertu de l’article D.201, » et les mots
« consistant à rétablir »;

10° à l’alinéa 1er, 9°, les mots « à atténuer ces consé-
quences » sont remplacés par les mots « à en atté-
nuer les conséquences de l’infraction »;

11° à l’alinéa 1er, au 10°, les mots « l’ensemble des
mesures de sécurité » sont remplacés par les mots
« l’ensemble des mesures ordonnées par un
Bourgmestre ou un agent constatateur en vertu de
l’article D.169 »;

12° à l’alinéa 1er, le 11° est remplacé par ce qui suit :
« 11° la récidive : l’état dans lequel une personne
se trouve lorsque, précédemment condamnée pé-
nalement ou sanctionnée administrativement pour
une infraction à l'une des législations reprises à
l'article D.138, elle commet, dans un délai de cinq
ans à compter de la condamnation pénale ou admi-
nistrative respectivement coulée en force de chose
jugée ou décidée, une nouvelle infraction à la
même législation; »;

13° à l’alinéa 1er, le 12° est complété par quatre tirets
rédigés comme suit :

« – la suppression des risques de pollution en-
gendrée par le site ayant fait l’objet de l’infraction
ou ayant subi les conséquences de cette infrac-
tion; 

– pour les infractions prévues par le décret du
1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainisse-
ment des sols, la mise en oeuvre de toute action
permettant le respect des obligations découlant de
l'article 19 du même décret;

– pour les infractions prévues par le décret du
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement,
l’ensemble des opérations en vue de la réintégra-
tion de l’établissement dans l’environnement eu
égard à la réaffectation de celui-ci à un usage

fonctionnel ou en vue de la suppression des
risques de pollution engendrée par le site ayant
fait l’objet de l’infraction ou ayant subi les consé-
quences de cette infraction; 

– pour les infractions prévues par le Code
wallon du Bien-être des animaux qui peuvent
faire l'objet d'une régularisation, l'ensemble des
opérations envisagées en vue de mettre la situa-
tion visée par les faits infractionnels en situation
de conformité par rapport aux dispositions du
même Code et de ses arrêtés d'exécution; »; 

14° l’alinéa 1er est complété par un 15° rédigé comme
suit :

« 15° l’expert technique : toute personne, re-
quise par un agent constatateur ou un fonction-
naire sanctionnateur, présumée capable, par son
art, sa formation, son diplôme ou sa profession,
d'apprécier la nature et les circonstances d’un évé-
nement potentiellement infractionnel et d’éclairer
un agent constatateur ou un fonctionnaire sanc-
tionnateur de ce sujet dans le cadre de l’exercice
de ses missions dévolues par la présente partie. »; 

15° l’alinéa 2 est abrogé;

16° l’article composé d’un alinéa unique tel que mo-
difié dont le texte actuel formera le paragraphe 1er

est complété par un paragraphe 2 rédigé comme
suit :

« §2. Sans préjudice d’une règle particulière en
matière de computation des délais prescrite direc-
tement au sein d’un article, les délais prévus dans
la présente partie prennent cours le lendemain de
la date de la réception de la pièce à compter de la-
quelle il est prévu que le délai commence à cou-
rir.

Le jour de l'échéance est compté dans le délai.
Toutefois, lorsque le dernier jour prévu pour ac-
complir un acte de procédure est un samedi, un di-
manche ou un jour férié légal, le jour de
l'échéance est reporté au premier jour ouvrable
suivant. 

La pièce envoyée est considérée comme étant
reçue à une date certaine lorsque la date de sa ré-
ception peut être prouvée et lorsqu’elle revêt une
des formes suivantes :

1° le recommandé postal avec accusé de récep-
tion; 

2° le courriel daté et signé électroniquement,
avec accusé de réception; 

3° les envois par des sociétés privées contre ac-
cusé de réception; 

4° le dépôt d’un acte contre récépissé daté; 

5° tout autre moyen déterminé par le Gouverne-
ment. ».

Art. 4

A l’article D.142 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :
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1° au paragraphe 1er, les mots « la surveillance, » sont
insérés entre les mots « de manière uniforme » et
les mots « la recherche »;

2° au paragraphe 2, alinéa 2, 1°, les mots « la sur-
veillance, à » sont insérés entre les mots « la plus
grande contribution possible à » et les mots « la re-
cherche »;

3° au paragraphe 2, alinéa 2, le 2° est complété par les
mots « notamment dans le cadre de la stratégie »;

4° au paragraphe 2, l’alinéa 4 est complété par les 6°
et 7° rédigés comme suit :

« 6° l’élaboration ou la mise à jour d’un cadastre
des agents constatateurs régionaux; 

7° la mise en oeuvre d’un plan de communica-
tion à destination des citoyens relatif notamment
aux actions menées en matière de lutte contre la dé-
linquance environnementale, aux types de sanc-
tions et aux mesures de réparation. »; 

5° au paragraphe 2, l’alinéa 6 est remplacé par ce qui
suit :

« Préalablement à son adoption définitive par le
Gouvernement, le projet de stratégie wallonne de
politique répressive environnementale est soumis
pour avis à remettre dans les quarante-cinq jours à
partir de la date de réception du dossier de de-
mande d’avis complet au moins :

1° au pôle « Environnement » et au pôle « Rura-
lité » du Conseil économique, social et environne-
mental de Wallonie; 

2° au Collège des Procureurs généraux; 

3° à l'Union des Villes et Communes de Wallo-
nie; 

4° aux représentants de la police fédérale et lo-
cale; 

5° au Conseil wallon du bien-être des animaux. 

Le projet de stratégie wallonne de politique ré-
pressive environnementale ainsi que les avis reçus
sont présentés ensuite pour débat au Parlement. ».  

Art. 5

A l’article D.143 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par ce
qui suit :

« Pour assurer la mise en oeuvre coordonnée de la
politique répressive environnementale visée à l'ar-
ticle D.142, le service ou l'organisme désigné par
le Gouvernement se réunit, au moins deux fois par
an, avec :

1° les parquets des différents ressorts des Cours
d'appel et arrondissements judiciaires; 

2° les représentants de la police fédérale et lo-
cale; 

3° les représentants de l'Union des Villes et Com-

munes de Wallonie; 

4° les personnes désignées par le Gouverne-
ment. »; 

2° au paragraphe 2, alinéa 1er, la phrase « Le Gouver-
nement conclut, avec l'Union des Villes et Com-
munes de Wallonie, un protocole de collaboration
visant à coordonner la politique répressive visée à
l'article D.142 » est remplacée par la phrase « Le
Gouvernement élabore, avec l'Union des Villes et
Communes de Wallonie, un protocole de collabora-
tion visant à coordonner la politique répressive
visée à l'article D.142, et puis le soumet à l’adop-
tion des communes »;

3° au paragraphe 2, alinéa 1er, le mot « notamment »
est inséré entre les mots « Ce protocole porte » et
les mots « sur la collaboration ».

Art. 6

A l’article D.144 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, les alinéas 2 à 5 sont remplacés
par ce qui suit :

« Le fichier central est institué sous la forme
d'une plateforme électronique dont l'accès est stric-
tement réservé aux personnes visées au paragraphe
2. Ce fichier central recense, pour chaque contreve-
nant identifié suite à la constatation d’un fait infrac-
tionnel visé par la présente partie, les différents
actes, décisions ou documents visés à l’alinéa 3
produits dans le cadre de la répression des infrac-
tions environnementales. De manière à préserver le
processus d’enquête, le Procureur du Roi peut,
d’initiative ou sur demande d’un agent, identifier
des contenus qui sont rendus, selon les modalités
déterminées par le Gouvernement et pour la durée
déterminée par le Procureur du Roi, inaccessibles
aux autres personnes que celles qu’il détermine. Il
en va de même s’agissant du Fonctionnaire sanc-
tionnateur lorsqu’il exerce l’action administrative.
Ainsi, le Fonctionnaire sanctionnateur peut, d’ini-
tiative ou sur demande d’un agent, identifier des
contenus qui sont rendus, selon les modalités déter-
minées par le Gouvernement et pour la durée déter-
minée par le Fonctionnaire sanctionnateur, inacces-
sibles aux autres personnes que celles qu’il déter-
mine.

Ce fichier central comprend :

1° les procès-verbaux et avertissements écrits
dressés en vertu de la présente partie; 

2° les mesures de sécurité et de contraintes prises
à l'égard des contrevenants en vertu du chapitre IV
du titre III; 

3° les propositions de perception immédiate for-
mulées aux contrevenants par les agents constata-
teurs en vertu de l’article D.174, et leur suivi; 

4° les mesures de remise en état demandées dans
le cadre d’une perception immédiate par les agents
constatateurs; 
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5° la mention de la régularisation d’une situation
infractionnelle suite à un avertissement ou à une
mesure de sécurité ou de contrainte prononcée; 

6° la décision du Ministère public visée à l'ar-
ticle D.166; 

7° les propositions de transactions formulées aux
contrevenants par les Procureurs du Roi, et leur sui-
vi; 

8° les jugements et arrêts rendus par les cours et
tribunaux ayant autorité de chose jugée; 

9° les propositions de transactions formulées aux
contrevenants par les Fonctionnaires sanctionna-
teurs en vertu de l’article D.173, et leur suivi; 

10° les décisions des Fonctionnaires sanctionna-
teurs ayant autorité de chose décidée; 

11° la mention des mesures prises pour l'exécu-
tion des décisions rendues soit par les cours et tri-
bunaux, soit par un fonctionnaire sanctionnateur. 

Par dérogation à l’alinéa 3, 1°, les procès-
verbaux finalement considérés comme étant er-
ronés sont retirés, selon les modalités déterminées
par le Gouvernement, du fichier central par le res-
ponsable du traitement ou son délégué. Le Gouver-
nement définit ce qu’il y a lieu d’entendre par pro-
cès-verbaux considérés comme erronés. 

La mention des infractions, ainsi que les points y
relatifs, sont effacés automatiquement dix ans à
compter du lendemain du classement sans suite ou
du lendemain du jour où la décision rendue, soit
par les cours et tribunaux ou soit par un fonction-
naire sanctionnateur, a été considérée comme étant
exécutée. Le Gouvernement détermine les moda-
lités de cet effacement. »; 

2° au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « ayant la qua-
lité d'officier de police judiciaire » sont remplacés
par les mots « chargés de missions de police judi-
ciaire »;

3° au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « les fonction-
naires de police » sont remplacés par les mots
« tout membre du cadre opérationnel de la Police
fédérale et de la Police locale »;

4° au paragraphe 2, l’alinéa 1er est complété par ce qui
suit :

« Le Gouvernement peut rendre le fichier central
accessible à d’autres personnes qu’il désigne pour
autant que celles-ci interviennent en support admi-
nistratif à des personnes directement habilitées.
Dans ce cas, il détermine les modalités d’accès de
ces personnes. »;

5° au paragraphe 2, il est inséré, entre l’alinéa 1er et
l’alinéa 2, un alinéa rédigé comme suit :

« Sans préjudice de l’alinéa 1er, en vue de la déten-
tion d’un animal, toute personne peut solliciter au-
près de l’administration communale un extrait du
fichier central permettant d’établir qu’elle n’est pas
visée par une interdiction de détention d’un animal
ou d’un retrait de permis de détention d’un animal
visé à l’article D.6 du Code wallon du Bien-être
des animaux ordonnés par un juge ou un fonction-

naire sanctionnateur conformément aux articles
D.180, D.189, D.198, §5, et D.199. Cet extrait du
fichier central, dont le contenu et la portée sont dé-
terminés par le Gouvernement, a pour finalité spé-
cifique de répondre à la demande des commerces,
refuges et élevages d’animaux de compagnie for-
mulée dans le cadre de l’article D.46 du Code
wallon du bien-être des animaux visant à vérifier la
capacité juridique de la personne à pouvoir détenir
un animal conformément à l’article D.6 du Code
wallon du bien-être des animaux. »;

6° au paragraphe 3, l’alinéa 1er est complété par les
mots « selon les modalités déterminées par le Gou-
vernement »;

7° le paragraphe 3 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« En application de l’alinéa 2, 6°, le Gouvernement
détermine les modalités et conditions permettant
l’exercice du droit d’accès aux données et du droit
de rectification de celles-ci. »;

8° le paragraphe 4 est abrogé.

Art. 7

A l’article D.145 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 2, 2°, les mots « 3° » sont
abrogés;

2° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est complété par un 5°
rédigé comme suit :

« 5° les membres du cadre opérationnel de la Po-
lice fédérale et de la Police locale pour les
contenus visés à l’article D.144, §1er, alinéa 3, 1°,
2°, 3°, 5° et 11° »;

3° au paragraphe 2, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui
suit :

« Le protocole contient au minimum les modalités
relatives :

1° à la fourniture, actualisée selon la périodicité
convenue, des contenus visés à l'article D.144, §1er,
alinéa 3; 

2° aux dispositions à respecter, notamment en
termes de confidentialité et de respect du Règle-
ment (UE) 2016/679 du Parlement européen et du
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des
données à caractère personnel et à la libre circula-
tion de ces données, et abrogeant la directive
95/46/CE; 

3° aux mesures techniques et organisationnelles ap-
propriées visant à garantir un niveau de sécurité
adapté aux risques en ce compris notamment la tra-
çabilité des consultations effectuées, l’enregistre-
ment de l’identité de l’utilisateur ayant accédé au
fichier central, les données qui ont été consultées,
la manière dont ces données ont été consultées, à
savoir en lecture ou pour modification, et la date et
l’heure de la consultation; 
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4° les modalités et procédures de rectification des
données; 

5° l'engagement par la source de référence de four-
nir, au service ou à l'organisme désigné par le Gou-
vernement, les données suivant les procédures et
standards techniques et informatiques. ».

Art. 8

A l’article D.146 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « fonction-
naires de police » sont remplacés par les mots
« autres agents chargés de missions de police judi-
ciaire et aux membres de la police fédérale et de la
police locale »;

2° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « , en qualité
d’agents de police judicaire, » sont insérés entre les
mots « le Gouvernement désigne » et les mots « les
agents constatateurs régionaux »;

3° au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est complété par ce
qui suit :

« Ces agents constatateurs n’ont subi aucune
condamnation pénale du chef d’un crime, d’un
délit ou d’une infraction de première ou deuxième
catégorie au sens de la présente partie. »;

4° au paragraphe 1er, l’alinéa 3 est complété par les
mots « , le cas échéant différenciés en fonction des
missions spécifiques des agents constatateurs. »;

5° au paragraphe 3, alinéa 1er, les mots « ayant la qua-
lité d'officier de police judiciaire, auxiliaires du
Procureur du Roi » sont remplacés par les mots
« ayant la qualité d'officiers de police judiciaire et
d'officiers de police judiciaire, auxiliaires du Procu-
reur du Roi »;

6° au paragraphe 3, alinéa 2, les mots « Les officiers
de police judiciaire auxiliaires du Procureur du
Roi, visés à l'alinéa 1er, » sont remplacés par les
mots « Les agents constatateurs désignés conformé-
ment à l’alinéa 1er »;

7° au paragraphe 4, les mots « aux paragraphes 1er à
3 » sont remplacés par les mots « au présent ar-
ticle ».

Art. 9

A l’article D.148 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « devant le tri-
bunal de première instance de leur résidence admi-
nistrative » sont remplacés par les mots « entre les
mains du ou des Ministres fonctionnellement com-
pétents pour les missions confiées »;

2° au paragraphe 1er, alinéa 3, les mots « faisant foi
jusqu'à preuve du contraire » sont supprimés;

3° au paragraphe 2, alinéa 1er, 1°, les mots « sont com-
pétents » sont remplacés par les mots « peuvent
exercer leur mission de contrôle conformément au

présent article ».

Art. 10

A l’article D.149 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le mot « 6° » est rem-
placé par le mot « 10° »;

2° le paragraphe 1er est complété d’un alinéa rédigé
comme suit :

« Le greffier en chef communique à ses collègues
des tribunaux de première instance compétents sur
le territoire de la Région wallonne, copie de la com-
mission et de l'acte de prestation de serment. »;

3° au paragraphe 2, alinéa 1er, le mot « 6° » est rem-
placé par le mot « 10° ».

Art. 11

Dans le chapitre Ier du Titre II de la Partie VIII du
même Code, remplacé par le décret du 6 mai 2019,
l’intitulé de la section 3 est complété par les mots « et
des intercommunales ».

Art. 12

Dans l’article D.152, alinéa 1er, du même Code, rem-
placé par le décret du 6 mai 2019, le mot « 6° » est
remplacé par le mot « 10° ».

Art. 13

A l’article D.155 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « disposant de
la qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaires
du Procureur du Roi » sont remplacés par les mots
« disposant de la qualité d’officier de police judi-
ciaire »;

2° au paragraphe 2, alinéa 2, les mots « , dont les mis-
sions sont : » sont remplacés par les mots « désigné
par le Gouvernement. Ces missions sont notam-
ment : ».

Art. 14

A l’article D.156 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « proposer la
transaction visée à l’article D.173, entamer les
poursuites administratives et à » sont insérés entre
les mots « habilités à » et les mots « infliger les
sanctions administratives »;

2° au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est complété par les
mots « et il en publie la liste au Moniteur belge.
Ces fonctionnaires sanctionnateurs n’ont subi au-
cune condamnation pénale du chef d’un crime,
d’un délit ou d’une infraction de première ou
deuxième catégorie au sens de la présente partie et
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disposent d'un niveau pour lequel un diplôme uni-
versitaire de deuxième cycle ou un diplôme équi-
valent est requis ou disposant d'une expérience pro-
fessionnelle équivalente exercée durant cinq an-
nées. »;

3° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Les fonctionnaires sanctionnateurs sont in-
dépendants dans l'exercice de leurs compétences ju-
ridictionnelles et ils décident de l’opportunité des
poursuites administratives et des sanctions éven-
tuellement applicables en toute indépendance et au-
tonomie et ne reçoivent d'instructions autres que gé-
nérales à cet égard.

Aucun fonctionnaire sanctionnateur ne peut ac-
cepter d'un Gouvernement des fonctions salariées.

Lorsqu’ils exercent leurs missions dévolues en
vertu de la présente partie, ils ne peuvent avoir ni
intérêts personnels, ni parti pris, et ne peuvent favo-
riser aucune des parties. Dans ce cadre, ils ne
peuvent exercer leurs fonctions à l’égard de per-
sonnes avec lesquelles ils ont un lien de parenté jus-
qu’au troisième degré ou d’alliance, ni prendre part
à un dossier dans lequel ils sont déjà intervenus
dans une autre qualité ou dans lequel ils auraient
des intérêts directs ou indirects.

La désignation d’un fonctionnaire sanctionnateur
conformément au paragraphe 1er se fait selon les
modalités déterminées par le Gouvernement après
évaluation de la compétence et de l'aptitude. Cette
présentation ne peut être refusée que moyennant
motivation.

Au moins quinze jours avant la transmission au
Gouvernement, la présentation prévue à l’alinéa 4
est rendue publique selon les modalités détermi-
nées par le Gouvernement. 

Une fois désigné conformément au présent ar-
ticle, il ne peut être mis fin aux fonctions du fonc-
tionnaire sanctionnateur que par une décision mo-
tivée du Gouvernement, et pour autant qu’il ait
commis une faute grave, qu’il soit en incapacité
permanente d’exercer ou qu’il en ait lui-même
adressé la demande au Gouvernement. En outre, il
ne peut faire l’objet d’une mobilité interne ou ex-
terne que moyennant son accord exprès et préa-
lable.  

Le Gouvernement met en oeuvre, selon les moda-
lités qu’il détermine, un cadre permettant d’assurer
l'indépendance et l'impartialité des fonctionnaires
sanctionnateurs régionaux.  » ; 

4° l’article est complété par un paragraphe 3 rédigé
comme suit :

« §3. Dans le cadre des missions dévolues par la
présente partie, les fonctionnaires sanctionnateurs
exercent une fonction juridictionnelle et colla-
borent activement à l'administration de la justice au
sens de l’article D.11, 1°, du présent Code. ».

Art. 15

A l’article D.157 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « en vertu de
l’article D.197, §3  » sont insérés entre les mots
« des faits constitutifs d’infractions » et les mots
« , le conseil communal désigne »;

2° au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, les mots « exercée
durant cinq années » sont insérés après les mots
« disposant d’une expérience professionnelle équi-
valente »;

3° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est complété par ce qui
suit :

« Il n’a subi aucune condamnation pénale du chef
d’un crime, d’un délit ou d’une infraction de pre-
mière ou deuxième catégorie au sens de la présente
partie. »;

4° le paragraphe 1er, alinéa 3, est complété par ce qui
suit :

« exercée durant cinq années »;

5° au paragraphe 1er, alinéa 4, les mots « et fait l’objet
d’une publication » sont insérés après les mots
« est transmise pour information à l’Administra-
tion ».

Art. 16

Dans la partie VIII du même Code, remplacé par le
décret du 6 mai 2019, l’intitulé du Titre III est rem-
placé par ce qui suit :

« Titre III. – Surveillance, contrôle, recherche et
constatation des infractions et mesures de sécurité et
de contrainte ».

Art. 17

A l’article D.159 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par ce
qui suit :

« Sans préjudice des devoirs incombant aux
autres agents chargés de missions de police judi-
ciaire et aux membres de la police fédérale et de la
police locale, la surveillance et le contrôle du res-
pect des législations visées à l'article D.138, la re-
cherche et la constatation des infractions sont as-
surés par les agents constatateurs. » ; 

2° au paragraphe 2, les mots « visés aux articles
D.146 à D.154 » sont abrogés.

Art. 18

L’article D.161 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, est complété par un alinéa rédigé
comme suit :
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« Lorsque la personne visée à l’alinéa 2 refuse à
l’agent l’exécution de l’autorisation préalable du juge
d’instruction, l’agent peut requérir la force publique
afin de forcer l’accès au domicile. L’absence de la per-
sonne visée à l’alinéa 2 ne peut être évoquée pour faire
obstacle à l’autorisation préalable du juge d’instruc-
tion. L’agent fait appel, le cas échéant, aux services
d’un serrurier. ».

Art. 19

L’article D.162 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« En application de l’alinéa 1er, 11°, l’installation et
l’utilisation des moyens audiovisuels en Région wal-
lonne sont conformes à la loi du 21 mars 2007 réglant
l’installation et l’utilisation de caméras de sur-
veillance. ».

Art. 20

A l’article D.164 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, l’alinéa 3 est remplacé par ce qui
suit :

« Lorsqu'il est donné verbalement, l'agent constata-
teur confirme l'avertissement par écrit. L’avertisse-
ment écrit est envoyé au contrevenant, par envoi re-
commandé, dans les quinze jours à compter du jour
de l’observation des faits constitutifs de l’avertisse-
ment. »;

2° le paragraphe 1er est complété par deux alinéas ré-
digés comme suit :

« Aucun avertissement ne peut être adressé à un
contrevenant pour des faits ayant déjà fait l’objet
d’un précédent avertissement.

Les avertissements peuvent, selon les modalités dé-
terminées par le Gouvernement, être dressés sous
forme électronique. ».

Art. 21

A l’article D.165 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 2, alinéa 2, les mots « avec signature
électronique ou au moyen d’un appareil sécurisé,
permettant le recours à une signature manuscrite
conservée sous forme numérique » sont abrogés;

2° au paragraphe 3, alinéa 2, les mots « par un fonc-
tionnaire de la police locale » sont remplacés par
les mots « par tout membre du cadre opérationnel
de la Police fédérale et de la police locale ».

Art. 22

A l’article D.166 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, la première phrase
est remplacée par la phrase suivante :

« L'agent qui a constaté une infraction envoie au
contrevenant, par recommandé, une copie du pro-
cès-verbal : »;

2° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « l’infraction
ne peut plus être poursuivie sur la base du constat
effectué par l’agent constatateur » sont remplacés
par les mots « le procès-verbal perd sa force pro-
bante visée à l’article D.165 et vaut comme
simple renseignement »;

3° le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Le procès-verbal mentionne la date de sa clô-
ture. »;

4° au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « Dans le
même délai que celui visé au paragraphe 1er »
sont remplacés par les mots « Dans les cinq jours
ouvrables de l’envoi au contrevenant »;

5° au paragraphe 2, alinéa 2, les mots « d’envoi men-
tionnée au procès-verbal » sont remplacés par les
mots « de la transmission visée à l’alinéa 1er »;

6° au paragraphe 2, alinéa 3, les mots « Dans le
même délai, l’agent constatateur, en ce compris le
fonctionnaire de police, qui » sont remplacés par
les mots « Dans le même délai que celui visé à
l’alinéa 1er, l’agent constateur qui »;

7° au paragraphe 3, alinéa 1er, 2°, le mot « quatre-
vingt » est remplacé par le mot « quatre-vingts »;

8° au paragraphe 4, alinéa 1er, les mots « le procès-
verbal » sont remplacés par les mots « l’original
du procès-verbal »;

9° au paragraphe 4, alinéa 1er, les mots « paragraphe
1er » sont remplacés par les mots « paragraphe
2 »;

10° au paragraphe 4, alinéa 1er, les mots « pourront
être sanctionnés uniquement » sont remplacés par
les mots « pourront être uniquement sanction-
nés »;

11° au paragraphe 4, l’alinéa 2 est abrogé.

Art. 23

Dans le Titre III de la partie VIII du même Code,
remplacé par le décret du 6 mai 2019, l’intitulé du cha-
pitre IV est remplacé par ce qui suit :

« Chapitre IV. – Mesures de sécurité et de
contrainte ».

Art. 24

L’article D.169 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.169. §1er. Lorsqu'il a été dressé procès-
verbal d'une infraction aux dispositions visées à l'ar-
ticle D.138, sans préjudice des actions prévues dans
lesdites dispositions, le bourgmestre, sur rapport de
l'agent constatateur, peut :
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1° ordonner la cessation totale ou partielle d'une ex-
ploitation ou d'une activité pour la durée qu'il déter-
mine; 

2° mettre les appareils sous scellés et, au besoin, pro-
céder à la fermeture provisoire immédiate de l'installa-
tion pour la durée qu'il détermine; 

3° imposer au contrevenant l’exécution d’un plan
d'intervention dans le délai déterminé dans sa décision
et, le cas échéant, la fourniture au bénéfice de la Com-
mune ou de la Région d’une sûreté suivant l’une des
modalités prévues en vertu de la législation relative au
permis d’environnement afin de garantir l’exécution
du plan d’intervention; 

4° imposer au contrevenant l’introduction d’un plan
de remise en état pour atteindre des objectifs et une
échéance fixés dans sa décision et, le cas échéant, la
fourniture au bénéfice de la Commune ou de la Région
d’une sûreté suivant l’une des modalités prévues en
vertu de la législation relative au permis d’environne-
ment afin de garantir la remise en état; 

5° prendre toute autre mesure utile ou tout plan pour
faire cesser un danger ou une nuisance pour l'environ-
nement, en ce compris la santé humaine, ou pour le
bien-être animal; 

6° imposer au responsable de l'animal les mesures
nécessaires visant à protéger l'animal ou à assurer son
bien-être; 

7° informer le service ou l'organisme désigné par le
Gouvernement ; 

8° faire pourvoir d'office, à charge du titulaire des
obligations désigné en vertu de l'article 26 du décret du
1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement
des sols, à l'exécution des mesures de suivi prescrites
en vertu de l'article 26, §1er, alinéa 1er, de ce même dé-
cret. 

Les mesures prononcées en vertu de l'alinéa 1er, 3° à
5°, peuvent comprendre des mesures d'atténuation et
de suppression des nuisances ou des risques pour la po-
pulation, l'environnement ou le bien-être animal, ou
des mesures transitoires à l'accomplissement du plan
d'intervention ou à l'introduction du plan de remise en
état.

Le bourgmestre communique au contrevenant sa dé-
cision prise sur la base de l'alinéa 1er, par tout moyen
permettant de conférer une date certaine conformé-
ment à l'article D.141, §2. Le bourgmestre envoie en
même temps la copie de cette décision à l'agent consta-
tateur qui a rédigé le rapport.

§2. Lorsque, à l’échéance d’un délai de trente jours à
compter de l’envoi du rapport prévu au paragraphe 1er,
aucune mesure n’a été prise ou ordonnée par le bourg-
mestre, les agents constatateurs visés à l’article D.146
peuvent exercer, au même titre que le bourgmestre, les
mêmes prérogatives que ce dernier. Dans ce cas, le
bourgmestre et les agents constatateurs visés à l’article
D.146 s’informent mutuellement de toute initiative
qu’ils ont l’intention de prendre en vertu du présent ar-
ticle.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsque l'imminence
d'un danger est telle que le moindre retard provoque un
risque pour l'environnement, en ce compris la santé hu-
maine, ou pour le bien-être animal, les agents constata-
teurs visés à l’article D.146 peuvent immédiatement
exercer les mêmes prérogatives que le bourgmestre, le-
quel conserve sa compétence. Il en va de même en cas
d’infraction aux articles D.135 à D.163 du Code
wallon de l’agriculture, qui est susceptible de causer
un dommage irréversible, même en l’absence de risque
pour l’environnement, en ce compris la santé humaine.

Dans tous les cas, le bourgmestre ou les agents
constatateurs communiquent au contrevenant leur déci-
sion prise par tout moyen permettant de conférer une
date certaine conformément à l'article D.141, §2. Au
même moment, le bourgmestre et les agents constata-
teurs se tiennent mutuellement informés de la décision
prise et se transmettent respectivement copie de cette
décision.

§3. Les mesures prises conformément au paragraphe
1er, alinéa 1er, 1° et 2°, sont levées de plein droit dès
que les autorisations administratives nécessaires à l'ex-
ploitation ou à l'activité sont délivrées de manière défi-
nitive par l’autorité compétente ou dès que les déclara-
tions nécessaires à l'exploitation ou à l'activité ont été
reconnues par l’autorité compétente comme étant
conformes et complètes.

§4. Lorsque le contrevenant reste en défaut d’exé-
cuter les mesures prises ou ordonnées en vertu des pa-
ragraphes 1er et 2 dans le délai fixé ou n'en respecte
pas les conditions, le bourgmestre ou, à défaut, la per-
sonne désignée par le Gouvernement peut en procéder
d'office à l’exécution aux frais du contrevenant.

L’exécution d’office visée à l’alinéa 1er peut être
confiée à la SPAQuE sur décision du Gouvernement.

Outre l’exécution d’office visée à l’alinéa 1er, la per-
sonne désignée par le Gouvernement ou le bourg-
mestre peut imposer au contrevenant la fourniture au
bénéfice de la Région ou de la commune le cas
échéant, d'une sûreté suivant l'une des modalités pré-
vues en vertu de la législation relative au permis d'envi-
ronnement, afin d'en garantir l'exécution.

La personne désignée par le Gouvernement ou le
bourgmestre avise par tout moyen permettant de
conférer une date certaine conformément à l'article
D.141, §2, la ou les personnes devant fournir la sûreté
en précisant le montant, le délai et les modes de consti-
tution possibles.

Si aucune sûreté n'a été fournie dans les huit jours à
compter de l’échéance du délai fixé en vertu de
l’alinéa 4, la personne désignée par le Gouvernement
ou le bourgmestre fait signifier au contrevenant un
commandement de payer dans les quarante-huit heures
à peine d'exécution par voie de saisie.

La fourniture d'une sûreté ne fait pas obstacle à la
continuation des poursuites.

Le délai du commandement de payer étant expiré, la
personne désignée par le Gouvernement ou le bourg-
mestre peut faire pratiquer une saisie de la manière éta-
blie par le Code judiciaire. 
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§5. Les frais liés aux mesures prises sur la base du
présent article sont à la charge de l'auteur de l'infrac-
tion visé aux paragraphes 1er et 2.

Si les frais visés à l'alinéa 1er sont avancés par la Ré-
gion wallonne, ils sont réclamés à l'auteur de l'infrac-
tion. ».

Art. 25

A l’article D.170 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « pour des
motifs de bien-être animal, sanitaires ou de sécu-
rité publique » sont insérés entre les mots
« s’avère immédiatement nécessaire » et les mots
« , l’agent constatateur ou le bourgmestre font »;

2° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « peuvent en
tout temps faire l'objet d'une saisie par un agent
constatateur ou par le bourgmestre de la com-
mune sur le territoire de laquelle se trouve généra-
lement les animaux » sont remplacés par les mots
« sont saisis sans délai conformément à la pré-
sente disposition »;

3° le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Pour l’exercice des missions visées à l’article
D.104 du Code wallon du bien-être des animaux,
une saisie administrative des animaux peut égale-
ment être décidée par les agents et officiers de po-
lice judiciaire et par les membres du cadre opéra-
tionnel de la police fédérale et locale conformé-
ment au présent article. Dans ce cadre, ces agents
et officiers de police judiciaire et membres du
cadre opérationnel de police fédérale et locale
peuvent recourir à l’article D.171. »;

4° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Lorsqu'un bourgmestre fait procéder à une
saisie en application du paragraphe 1er, une copie
de la décision de saisie est envoyée dans les
quinze jours de la saisie au service compétent dé-
signé par le Gouvernement, selon les modalités
que ce dernier détermine. Une copie du procès-
verbal ayant mené à la saisie est jointe à l’envoi. 

L’alinéa 1er est applicable aux saisies administra-
tives décidées par les agents constatateurs visés
aux articles D.149 et D.152, et aux saisies admi-
nistratives décidées conformément au paragraphe
1er, alinéa 3.  »;

5° au paragraphe 3, alinéa 1er, les mots « Le Gouver-
nement ou le bourgmestre » sont remplacés par
les mots « Le Gouvernement détermine la procé-
dure de saisie administrative des animaux et »;

6° au paragraphe 3, un alinéa est inséré entre les ali-
néas 2 et 3 rédigé comme suit :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, le bourgmestre
fixe, conformément au présent article, la destina-
tion des animaux dont il a décidé la saisie admi-
nistrative. Une copie de la décision de destination
est envoyée dans les quinze jours de son adoption

au service compétent désigné par le Gouverne-
ment, selon les modalités que ce dernier déter-
mine. »;

7° au paragraphe 4, le mot « constatateur » est abro-
gé;

8° au paragraphe 4, les mots « dans les quinze jours
de la saisie » sont insérés entre les mots « ou le
bourgmestre adresse » et les mots « au respon-
sable des animaux saisis »;

9° au paragraphe 5, alinéa 1er, les mots « de la date
de réception par l'Administration du procès-
verbal visé au paragraphe 2 et de la décision de
saisie » sont remplacés par les mots « du lende-
main du jour de la décision de saisie »;

10° au paragraphe 5, l’alinéa 2 est abrogé;

11° le paragraphe 6 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Le Gouvernement détermine les hypothèses
dans lesquelles les frais visés au présent para-
graphe peuvent être avancés, et peut plafonner,
par catégorie d’animaux, les frais d’hébergement
appliqués durant la saisie. ».

Art. 26

Dans l’article D.171 du même Code, remplacé par le
décret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° à l'alinéa 1er, les mots « pour l’exécution des me-
sures de contrainte » sont remplacés par les mots
« pour le contrôle et la surveillance de l’exécution
des mesures de sécurité et de contrainte »;

2° l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Lorsque la personne visée à l’alinéa 2 refuse à
l’agent l’exécution de l’autorisation préalable du
juge d’instruction, l’agent peut requérir la force pu-
blique afin de forcer l’accès au domicile. L’ab-
sence de la personne visée à l’alinéa 2 ne peut être
évoquée pour faire obstacle à l’autorisation préa-
lable du juge d’instruction. L’agent fait appel, le
cas échéant, aux services d’un serrurier. ».

Art. 27

A l’article D.172 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mars 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « à l'article D.169 » sont
remplacés par les mots « à l'article D.169, §§1er et
2 »;

2° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« A peine de forclusion, le recours est introduit par
requête auprès du Gouvernement dans les soixante
jours de la notification de cette décision. Le re-
cours n'est pas suspensif de la décision attaquée. »;

3° l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :

« Le Gouvernement envoie sa décision dans un
délai de soixante jours à dater du premier jour sui-
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vant la réception du recours. »;

4° à l’alinéa 5, les mots « d’introduction et de traite-
ment » sont insérés entre les mots « détermine les
modalités » et les mots « du recours ».

Art. 28

L’intitulé du Titre IV de la partie VIII du même
Code, remplacé par le décret du 6 mai 2019, est rem-
placé par ce qui suit :

« Titre IV – Modes extinctifs éventuels de l’action
publique ou administrative ».

Art. 29

L’article D.173 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.173. Pour autant que le fait n’ait pas causé
de dommage immédiat à autrui, le fonctionnaire sanc-
tionnateur peut, lorsqu’il est saisi des poursuites admi-
nistratives, et avant l’intentement de celles-ci, proposer
une transaction pour toute infraction visée à une des lé-
gislations reprises à l’article D.138. Le fonctionnaire
sanctionnateur peut en outre imposer au contrevenant
la remise en état.

Le fonctionnaire sanctionnateur fixe les modalités et
le délai de paiement et précise, dans l'espace et dans le
temps, les faits pour lesquels il propose le paiement.
Ce délai est de quinze jours au moins et de trois mois
au plus. Le fonctionnaire sanctionnateur peut pro-
longer ce délai quand des circonstances particulières le
justifient, ou l'écourter si le suspect y consent.

Lorsque l'infraction a donné lieu à des frais d'ana-
lyse ou d'expertise, la somme fixée pourra être aug-
mentée du montant ou d'une partie du montant de ces
frais. D'autres frais de poursuite peuvent également
être ajoutés à la somme d'argent visée à l'alinéa 1er. Ils
seront, au besoin, individualisés dans le texte de la tran-
saction.

La prescription de l'action administrative est sus-
pendue dès la proposition du fonctionnaire sanctionna-
teur. La suspension court soit jusqu'au constat de la
non-mise en oeuvre ou de la mise en oeuvre tardive de
la transaction, en ce compris la remise en état.

Le paiement de la somme visée à l'alinéa 1er, et s’il
échet l’exécution de la remise en état dans le délai
fixé, éteint les poursuites administratives.

Le montant de la transaction ne peut être supérieur
au maximum de l'amende administrative prévue en ap-
plication de l'article D.198, §1er, alinéa 2. 

Le fonctionnaire sanctionnateur invite l'auteur de l'in-
fraction donnant lieu ou pouvant donner lieu à confis-
cation à abandonner, dans un délai qu'il fixe, les biens
ou avantages patrimoniaux saisis ou, s'ils ne sont pas
saisis, à les remettre à l'endroit qu'il fixe. ».

Art. 30

L’article D.174 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.174. §1er. Lors de la constatation d’une des
infractions énumérées au paragraphe 4, une perception
immédiate peut être proposée au contrevenant par
l’agent constatateur pour autant que le fait n’ait causé
aucun dommage immédiat à autrui. Cette proposition
est formulée dans le procès-verbal dont la copie est
adressée au contrevenant conformément à l’article
D.166.

Outre la proposition d’une perception immédiate,
l'agent constatateur peut imposer au contrevenant la re-
mise en état. Dans ce cas, il peut prononcer des me-
sures d'atténuation et de suppression des nuisances ou
des risques pour la population, pour l'environnement
ou pour le bien-être animal, ou des mesures transi-
toires à l'accomplissement de la remise en état.

§2. L’acceptation de la proposition de perception im-
médiate, en ce compris de la remise en état, intervient
par le paiement du montant prescrit conformément au
paragraphe 5, et ce, dans un délai de quinze jours ou-
vrables à compter de la notification de la copie du pro-
cès-verbal reprenant cette proposition.

Le paiement visé à l’alinéa 1er, et s’il échet l’exécu-
tion de la remise en état dans le délai fixé, éteint :

1° les poursuites pénales ou administratives, sauf si
le Procureur du Roi compétent notifie à l'intéressé,
dans les trente jours à compter du jour du paiement,
qu'il entend exercer les poursuites pénales; 

2° les poursuites administratives pour ce qui
concerne une infraction déclassée en application de l'ar-
ticle D.192, sauf si le fonctionnaire sanctionnateur no-
tifie à l'intéressé, dans les trente jours à compter du
paiement, qu'il entend exercer les poursuites adminis-
tratives.

La notification visée à l'alinéa 2, 1° et 2°, a lieu par
envoi recommandé. Elle est réputée faite le plus pro-
chain jour ouvrable suivant celui de l'envoi.

Le contrevenant peut refuser la perception immé-
diate en ce compris la remise en état. Dans ce cas, il en
informe l’agent constatateur dans les quinze jours ou-
vrables à compter du lendemain de la date de la notifi-
cation de la copie du procès-verbal. Le dépassement de
ce délai sans réponse du contrevenant ou l’absence de
paiement même partiel de la perception immédiate en-
déans ce même délai vaut refus de la proposition de
perception immédiate.

§3. Par dérogation aux paragraphes 1er et 2, l’agent
constatateur peut immédiatement, en cas d’infraction
flagrante, proposer la perception immédiate pour au-
tant que le fait n’ait causé aucun dommage immédiat à
autrui.

En cas d’acceptation du contrevenant, le montant
prescrit conformément au paragraphe 5 est perçu im-
médiatement par l’agent constatateur.

Lorsque l’agent constatateur impose au contrevenant
la remise en état, cette dernière est mise en oeuvre im-
médiatement.

Le procès-verbal dont la copie est adressée au contre-
venant conformément à l’article D.166 fait état de la
proposition et, le cas échéant, de son acceptation et
paiement.
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Lorsque le contrevenant refuse le paiement immé-
diat, l’agent constatateur peut à nouveau proposer la
perception immédiate au moment de l’envoi de la
copie du procès-verbal conformément au paragraphe
1er. Dans ce cas, le paragraphe 2 est d’application. 

§4. Une perception immédiate peut être proposée
conformément au présent article pour les infractions de
troisième et quatrième catégories aux législations vi-
sées à l'article D.138.

En dehors des hypothèses visées à l’alinéa 1er, une
perception immédiate peut également être proposée
pour les infractions suivantes :

1° l'incinération de déchets ménagers en plein air ou
dans des installations non conformes à la législation re-
lative aux déchets, à l'exception de l'incinération des
déchets secs naturels provenant des forêts, des champs
et des jardins, telle que réglementée par le Code rural
et le Code forestier; 

2° l'abandon de déchets, tel qu'interdit en vertu de la
législation relative aux déchets, en ce compris les dé-
pôts qui affectent les cours d'eau; 

3° le défaut de permis d'environnement ou de décla-
ration ou le non-respect des conditions d'exploitation
conformément à la législation relative au permis d'envi-
ronnement; 

4° les infractions à la loi du 28 février 1882 sur la
chasse; 

5° les infractions au décret du 27 mars 2014 relatif à
la pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux struc-
tures halieutiques; 

6° les infractions prévues à l'article 102 du Code fo-
restier; 

7° les infractions au Code wallon du Bien-être ani-
mal; 

8° le défaut d'agrément ou d'enregistrement requis
en application de la législation relative aux déchets, ou
le non-respect de cet agrément ou de cet enregistre-
ment; 

9° le non-respect du règlement (CE) n°1013/2006 du
Parlement européen et du Conseil européen du 14 juin
2006 concernant les transferts de déchets et du règle-
ment (CE) n°1418/2007 de la Commission du 29 no-
vembre 2007 concernant l'exportation de certains dé-
chets destinés à être valorisés, énumérés à l'annexe III
ou IIIA du règlement (CE) n°1013/2006 du Parlement
européen et du Conseil vers certains pays auxquels la
décision de l'OCDE sur le contrôle des mouvements
transfrontières de déchets ne s'applique pas; 

10° les infractions au décret du 17 janvier 2019 re-
latif à la lutte contre la pollution atmosphérique liée à
la circulation des véhicules; 

11° les infractions au décret du 31 janvier 2019 re-
latif à la qualité de l'air intérieur; 

12° les infractions au décret du 1er mars 2018 relatif
à la gestion et à l'assainissement des sols.

§5. Le Gouvernement détermine, au regard de
chaque infraction visée, le montant de la perception im-
médiate qui peut être proposée conformément au pré-

sent article, ainsi que les modalités de perception. Ce
montant ne peut pas être supérieur au maximum de
l'amende prévue à l'article D.198, §1er, alinéa 2, pour
cette infraction.

§6. Lorsque, nonobstant le paiement de la perception
immédiate, l’exercice des poursuites pénales ou admi-
nistratives entraîne la condamnation de l'intéressé, la
somme perçue est imputée respectivement sur les frais
de justice dus à l'État et sur l’amende pénale ou admi-
nistrative prononcée. L'éventuel excédent est restitué.

En cas d'acquittement, la somme perçue en vertu du
présent article est restituée. ».

Art. 31

A l’article D.175 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, le mot « transaction » est remplacé
par les mots « perception immédiate ».

Art. 32

A l’article D.178 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 2, alinéa 4, les mots « ou d’une
amende » sont remplacés par les mots « et d’une
amende »;

2° au paragraphe 2, alinéa 6, le mot « 6° » est rem-
placé par le mot « 10° »;

3° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. A défaut de poursuites pénales engagées
contre le contrevenant, les infractions de deuxième,
troisième et quatrième catégories peuvent faire
l'objet soit d'une transaction visée à l’article D.173,
soit de poursuites administratives visées au Titre
VI de la présente partie.  ».

Art. 33

A l’article D.179, alinéa 1er, du même Code, rem-
placé par le décret du 6 mai 2019, le 2° est complété
par ce qui suit : « exclusif et persistant, ou dans un but
de destruction volontaire de l’environnement ».

Art. 34

A l’article D.180, alinéa 2, 1°, du même Code, rem-
placé par le décret du 6 mai 2019, le mot « dix » est
remplacé par le mot « quinze ».

Art. 35

A l’article D.181 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les mots « mesures de contrainte »
sont remplacés par les mots « mesures de sécurité et de
contrainte » et les mots « visées aux articles D.185 et
D.201 » sont remplacés par les mots « visées au cha-
pitre III du Titre V et à l’article D.201 ».
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Art. 36

L’article D.183 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019 est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.183. En vertu des législations visées à l'ar-
ticle D.138, commet une infraction de deuxième caté-
gorie celui qui :

1° s’oppose aux, enfreint, ne respecte pas ou n’exé-
cute pas les mesures de sécurité et de contrainte pré-
vues aux articles D.169 à D.172; 

2° s’oppose ou entrave les missions des agents
constatateurs, ou n’exécute pas ou ne respecte pas,
sans motif légitime, les injonctions; 

3° s’oppose à, entrave ou ne respecte pas l’exercice
des poursuites administratives; 

4° s’oppose aux, enfreint, ne respecte pas ou n’exé-
cute pas les sanctions ou les mesures de restitution pro-
noncées par le juge en vertu du chapitre III du Titre V; 

5° s’oppose aux, enfreint, ne respecte pas ou n’exé-
cute pas les sanctions ou les mesures de restitution im-
posées par un fonctionnaire sanctionnateur en vertu de
la présente partie, sauf en cas de recours en vertu des
articles D.217 et D.218.

En vertu des législations visées à l'article D.138,
commet une infraction de deuxième catégorie, toute
personne :

1° autorisée conformément à l’article D.144 qui
consulte ou fait usage des données du fichier central en
dehors de l’exercice de ses missions; 

2° autre qu’une personne autorisée conformément à
l’article D.144 qui accède aux données du fichier cen-
tral ou en fait usage; 

3° qui fait usage d’informations obtenues en consul-
tant ou en obtenant copie d’un dossier, ou en prenant
copie des pièces d’un dossier par ses propres moyens
lors de la consultation, qui aura eu pour but et pour
effet d'entraver le déroulement de l’enquête ou des
poursuites administratives, de porter atteinte à la vie
privée, à l'intégrité physique ou morale ou aux biens
d'une personne citée dans le dossier. 

Sans préjudice des articles 51 à 53 du Code pénal,
commet une infraction celui qui tente de commettre un
délit à une des législations de l’article D.138. Cette in-
fraction est punie de la peine prévue pour la catégorie
immédiatement inférieure à celle prévue en regard du
classement du délit même. Pour la tentative de délit
classé en quatrième catégorie, la peine encourue est si-
milaire au délit classé en quatrième catégorie pour la-
quelle le maximum de la peine a été réduit de moitié.
Le cas échéant, les sanctions administratives encou-
rues pour cette infraction sont déterminées de la même
manière. ».

Art. 37

A l’article D.184 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° le paragraphe 1er est complété par deux alinéas ré-
digés comme suit :

« Commet une infraction de troisième catégorie
celui qui contrevient aux dispositions suivantes du
Règlement du 18 décembre 2006 :

1° l'article 6, §4; 

2° l'article 7, §2; 

3° l'article 9, §2; 

4° l'article 12, §§2 et 3; 

5° l'article 17, §1er; 

6° l'article 18, §1er; 

7° l'article 22, §§1er, 2 et 4; 

8° l'article 24, §2; 

9° l'article 36, §§1er et 2; 

10° l'article 41, §4; 

11° l'article 46, §2; 

12° l'article 49; 

13° l'article 50, §2; 

14° l'article 61, §§1er et 3; 

15° l'article 63, §3; 

16° l'article 66, §1er; 

17° l'article 105.

Il en est de même pour les infractions à une déci-
sion de l'Agence européenne des produits chi-
miques ou de la Commission européenne relative à
l'une des dispositions visées à l'alinéa 1er. »; 

2° le paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Commet une infraction de troisième catégorie
celui qui contrevient à l'article 19, du règlement
(UE) n° 517/2014 du Parlement européen et du
Conseil du 16 avril 2014 relatif aux gaz à effet de
serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) n°
842/2006, ou des dispositions adoptées en vertu de
celui-ci. »; 

3° le paragraphe 6 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Commet une infraction de troisième catégorie
celui qui contrevient aux dispositions des articles
12 et 14 du règlement (UE) 2017/852 du Parlement
européen et du Conseil du 17 mai 2017 relatif au
mercure et abrogeant le règlement (CE) n°
1102/2008, ou aux dispositions prises en applica-
tion de ces articles. »; 

4° les paragraphes 9, 10 et 11 sont abrogés.

Art. 38

Dans le Titre V de la Partie VIII du même Code,
remplacé par le décret du 6 mai 2019, l’intitulé du cha-
pitre III est remplacé par ce qui suit :

« Chapitre III. – Mesures accessoires à la peine qui
peuvent être prononcées par le juge en ce compris les
mesures de restitution ».
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Art. 39

L’article D.185 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.185. §1er. Outre la peine, le juge peut, soit
d'office, soit sur demande du Ministère public, soit sur
demande de la personne désignée par le Gouverne-
ment, soit sur demande du collège communal de la
commune sur le territoire de laquelle l'infraction a été
commise, soit sur demande de la partie civile, pronon-
cer, aux frais du contrevenant, les mesures de restitu-
tion suivantes :

1° la remise en état; 

2° la mise en oeuvre de mesures visant à faire cesser
l'infraction; 

3° l'exécution de mesures de nature à protéger la po-
pulation ou l'environnement des nuisances causées ou
de mesures visant à empêcher l'accès aux lieux de l'in-
fraction; 

4° l'exécution de mesures de nature à atténuer les
nuisances causées et ces conséquences; 

5° l'exécution de travaux d'aménagement visant à ré-
gler la situation de manière transitoire avant la remise
en état; 

6° la réalisation d'une étude afin de déterminer les
mesures de sécurité ou de réparation appropriées; 

7° le réempoissonnement ou le repeuplement en cas
d'infraction au décret du 27 mars 2014 relatif à la
pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux structures
halieutiques.

En application de l'alinéa 1er, 2°, les mesures visant
à faire cesser l'infraction peuvent, notamment,
consister en :

1° la cessation de toute exploitation ou partie d'ex-
ploitation, pendant la durée que le juge détermine, à
l'endroit où l'infraction a été commise; 

2° la fermeture, pour une période d'un mois à trois
ans, de l'établissement où l'infraction a été commise.

Le juge peut compléter les mesures de restitution
prononcées par des mesures complémentaires ou com-
pensatoires au sens de l’article D.94, alinéa 1er, 13° et
14°.

Les droits de la partie civile, agissant soit concurrem-
ment avec les autorités publiques, soit séparément
d’elles, sont limités pour la réparation directe aux me-
sures choisies par l’autorité compétente. Cette disposi-
tion ne fait pas obstacle à la possibilité pour la partie
civile concernée de réclamer en justice l'indemnisation
de son dommage. 

Pour déterminer la nature et l'étendue de la mesure
de restitution qu'il entend prononcer, le juge peut en-
tendre préalablement tout tiers qu'il désigne à cet effet.

Dans sa décision, le juge détermine le délai endéans
lequel les mesures de restitution doivent être accom-
plies par le contrevenant.

§2. Sans préjudice de l'application du chapitre XXIII
du Livre IV de la quatrième partie du Code judiciaire,
le juge peut ordonner que, lorsque les lieux ne sont pas

remis en état ou lorsque les travaux ne sont pas exé-
cutés dans le délai prescrit, la personne désignée par le
Gouvernement ou le bourgmestre pourra pourvoir d'of-
fice à son exécution.

Le condamné est contraint au remboursement de
tous les frais d'exécution sur simple état dressé par l'au-
torité qui aura procédé à l'exécution d’office.

§3. Pour le contrôle et la surveillance de l’exécution
des mesures de restitution, les agents constatateurs
peuvent pénétrer, à tout moment, dans les installations,
locaux, terrains et autres lieux sauf s'ils constituent un
domicile au sens de l'article 15 de la Constitution.

Lorsqu'il s'agit d'un domicile au sens de l'article 15
de la Constitution, ces agents peuvent y pénétrer
moyennant l'autorisation préalable du juge d'instruc-
tion ou pour autant qu'ils aient le consentement exprès
et préalable de la personne qui a la jouissance effective
des lieux visés. ».

Art. 40

A l’article D.186 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° les mots « le cas échéant, » sont insérés entre les
mots « ordonner que le condamné fournisse, » et
les mots « sous peine d’astreinte »;

2° le mot « huit » est remplacé par le mot « quinze »;

3° les mots « du Gouvernement » sont remplacés par
les mots « de la Région wallonne ou de la com-
mune ».

 

Art. 41

A l’article D.187 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « le Gouvernement ou le col-
lège communal » sont remplacés par les mots « la
personne désignée par le Gouvernement ou le
bourgmestre »;

2° l’alinéa 2 est complété par les mots « d’office »;

3° l’article est complété par deux alinéas rédigés
comme suit :

« Sauf s'ils constituent un domicile au sens de l'ar-
ticle 15 de la Constitution, la personne désignée
par l’autorité publique pour procéder à l’exécution
d’office peut accéder au site pour y procéder à
l’exécution de la décision. Le cas échéant, elle peut
requérir la force publique dans l'exercice de sa mis-
sion.

   Lorsqu'il s'agit d'un domicile au sens de l'article 15
de la Constitution, ces agents peuvent y pénétrer
moyennant l'autorisation préalable du juge d'instruc-
tion ou pour autant qu'ils aient le consentement exprès
et préalable de la personne qui a la jouissance effective
des lieux visés. ».
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Art. 42

A l’article D.188 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° les mots « ou au Fonds budgétaire du bien-être des
animaux institué par l’article D.100 du Code
wallon du bien-être des animaux » sont insérés
entre les mots « au Fonds pour la Protection de
l’Environnement institué par l’article D.220, sec-
tion incivilités environnementales » et les mots « ,
une somme d’agent équivalente »;

2° les mots « ou au bien-être animal » sont insérés
entre les mots « en ce compris la santé humaine, »
et les mots « par l’infraction ».

Art. 43

A l’article D.189 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par ce
qui suit :

« Outre la peine, le juge peut, soit d’office, soit sur
demande de la personne désignée par le Gouverne-
ment, du collège communal de la commune sur le
territoire de laquelle l’infraction a été commise, de
la partie civile ou du ministère public, condamner
le contrevenant, le cas échéant sous astreinte :

1° à ne pas détenir, définitivement ou pendant
une période de trois mois à quinze ans, un ou plu-
sieurs animaux d'une ou plusieurs espèces; 

2° à limiter, définitivement ou pendant une pé-
riode de trois mois à quinze ans, le nombre d'ani-
maux ou d'espèces détenus; 

3° au retrait de son permis de détention d'un
animal visé à l'article D.6 du Code wallon du Bien-
être animal. »; 

2° au paragraphe 1er, il est inséré un alinéa entre
l’alinéa 3 et l’alinéa 4 rédigé comme suit :

« Lorsque la condamnation pour une infraction re-
levant du Code wallon du Bien-être des animaux
est consécutive à une infraction de première caté-
gorie au sens de l’article D.179, le juge ordonne un
retrait du permis de détention d’un animal confor-
mément au présent article. ».

Art. 44

A l’article D.191 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « au directeur général de
l’Administration et, s’il échéant, au collège com-
munal » sont remplacés par les mots « à la per-
sonne désignée par le Gouvernement, et, s’il échet,
au bourgmestre de la commune sur le territoire de
laquelle l’infraction a été commise »;

2° à l’alinéa 1er, les mots « visées aux articles D.185
et D.187 » sont remplacés par les mots « à l’une
des législations reprises à l’article D.138 »;

3° à l’alinéa 2, les mots « sont notifiés au directeur gé-
néral de l’Administration et, s’il échet, au collège
communal » sont remplacés par les mots « sont no-
tifiés de manière systématique à la personne dési-
gnée par le Gouvernement et, s’il échet, au bourg-
mestre de la commune sur le territoire de laquelle
l’infraction a été commise ».

Art. 45

A l’article D.192 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 2, les mots « des représentants des
parquets des différents ressorts des Cours d'appel
et arrondissements judiciaires » sont remplacés par
les mots « du Collège des Procureurs généraux »;

2° au paragraphe 2, alinéa 1er, le 1° est remplacé par
ce qui suit :

« 1° intervient dans le cadre de l’exercice d’une ac-
tivité habituelle ; »;

3° au paragraphe 2, alinéa 1er, 2°, les mots « le trans-
port de déchets au sens de la législation en vigueur
en matière de déchets » sont remplacés par les
mots « une infraction reprise au règlement
n°1013/2006 du Parlement européen et du Conseil
du 14 juin 2006 concernant les transferts de dé-
chets ou au règlement n°1418/2007 de la Commis-
sion du 29 novembre 2007 concernant l'exportation
de certains déchets destinés à être valorisés, énu-
mérés à l'annexe III ou IIIA du règlement
1013/2006 du Parlement européen et du Conseil
vers certains pays auxquels la décision de l'OCDE
sur le contrôle des mouvements transfrontières de
déchets ne s'applique pas »;

4° le paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Les procès-verbaux ayant déjà fait l’objet d’une
notification au Procureur du Roi avant l’entrée en
vigueur d’une liste arrêtée par le Gouvernement
conformément à l’alinéa 1er qui en reprend les in-
fractions constatées continuent à être traités sur
base des dispositions en vigueur à la date de la noti-
fication. ».

Art. 46

A l’article D.194, §2, du même Code, remplacé par
le décret du 6 mai 2019, les modifications suivantes
sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, 2°, les mots « , en ce compris tout élé-
ment de nature à permettre l’identification d’une
personne, » sont insérés entre les mots « tout docu-
ment, pièce, ou titre utile » et les mots « et en
prendre copie photographique ou autre »;

2° il est inséré un alinéa entre l’alinéa 2 et l’alinéa 3
rédigé comme suit :

« Pour l'application de l'alinéa 1er, 4°, le Gouverne-
ment détermine la procédure de gestion et de
transmis des objets saisis détenus par les greffes de
l'ordre judiciaire au fonctionnaire sanctionnateur
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compétent.  »;

3° il est inséré un alinéa 5 rédigé comme suit :

« Le Gouvernement peut déterminer le mode de dé-
signation des experts techniques visés à l’alinéa 1er,
5°. ».

Art. 47

A l’article D.195 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le 4° est remplacé par
ce qui suit :

« 4° que le contrevenant peut transmettre par écrit,
par tout moyen permettant de conférer une date cer-
taine conformément à l'article D.141, §2, ses
moyens de défense dans les trente jours à compter
du jour de la notification visée à l’alinéa 1er, et qu'il
a, à cette occasion, le droit de demander au fonc-
tionnaire sanctionnateur la présentation orale de sa
défense; »;

2° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui
suit :

« Lorsqu’une présentation orale des moyens de dé-
fense est sollicitée, le fonctionnaire sanctionnateur
détermine le jour et l’heure où le contrevenant est
invité à exposer oralement sa défense, ainsi que les
modalités applicables. Le fonctionnaire sanctionna-
teur peut proposer que la présentation orale soit ef-
fectuée par vidéoconférence. Le contrevenant peut
refuser la vidéoconférence. »;

3° le paragraphe 1er est complété de deux alinéas ré-
digés comme suit :

« Le Gouvernement peut, lorsque les circons-
tances exceptionnelles qu’il détermine sont rencon-
trées, prévoir qu’une procédure exclusivement
écrite se substitue à la présentation orale des
moyens de défense du contrevenant. Il en précise
les modalités qui garantissent au contrevenant un
exercice adéquat de ses droits de défense. 

Concomitamment à l’envoi visé à l’alinéa 1er,
lorsqu'une mesure de restitution est sollicitée au
sein du procès-verbal, le fonctionnaire sanctionna-
teur informe, par le biais du fichier central visé à
l'article D.144, le service ou l'organisme désigné
par le Gouvernement, et, s’il échet, le bourgmestre
de la commune sur le territoire de laquelle l’infrac-
tion a été commise, de l'engagement des poursuites
administratives et peut solliciter leur proposition en
matière de remise en état. »; 

4° au paragraphe 2, alinéa 1er, le mot « imposer » est
remplacé par le mot « infliger »;

5° au paragraphe 2, alinéa 1er, le mot « prononcer »
est remplacé par le mot « imposer »;

6° au paragraphe 2, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui
suit :

« Aucune sanction administrative et aucune mesure
accessoire ne sont ordonnées plus de deux ans
après la réception par le fonctionnaire sanctionna-

teur compétent du procès-verbal selon les formes
prévues à l’article D.166. Aucune mesure de resti-
tution n’est ordonnée plus de trois ans après la ré-
ception par le fonctionnaire sanctionnateur compé-
tent du procès-verbal selon les formes prévues à
l’article D.166. »;

7° le paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Par dérogation à l’alinéa 2, ces délais sont sus-
pendus pendant la procédure de médiation visée à
l’article D.202 et la prestation citoyenne visée à la
section 2 du Chapitre III, à compter de la proposi-
tion du fonctionnaire sanctionnateur de recourir à
cette procédure jusqu’à la décision visant à la clôtu-
rer. Lorsque le fonctionnaire sanctionnateur solli-
cite des devoirs complémentaires des agents consta-
tateurs ou recourt à un expert technique conformé-
ment à l’article D.194, §1er, ces délais sont égale-
ment suspendus pour la durée de ces interventions
laquelle ne peut excéder une durée d’un an. Dans
ce cas, il informe le contrevenant de la suspension
de la procédure dans le cadre de la communication
visée au paragraphe 1er. ».

Art. 48

L’article D.196 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, est complété par les mots « , et
tient compte, le cas échéant, de l’avantage économique
résultant de l'infraction commise. ».

Art. 49

A l’article D.197 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « par un fonc-
tionnaire de la police locale » sont remplacés par
les mots « par un membre du cadre opérationnel de
la Police fédérale et de la Police locale »;

2° au paragraphe 3, alinéa 1er, 3°, le mot « 6° » est
remplacé par le mot « 10° »;

3° le paragraphe 3 est complété d’un alinéa rédigé
comme suit :

« Lorsque le conseil communal recourt à l’applica-
tion de ce paragraphe, il en informe le service ou
l'organisme désigné par le Gouvernement en lui
transmettant, conformément aux modalités détermi-
nées par le Gouvernement, une copie du règlement
communal visé. ».

Art. 50

A l’article D.198 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le 2° est complété par
les mots « , conformément à la section 2 du présent
chapitre »;

2° au paragraphe 2, alinéa 3, les mots « le gestion-
naire de l’établissement » sont remplacés par les
mots « le contrevenant »;
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3° au paragraphe 2, alinéa 3, les mots « , une nouvelle
dérogation » sont insérés entre les mots « un
nouvel enregistrement » et les mots « ou une nou-
velle autorisation »;

4° au paragraphe 2, l’alinéa 3 est complété par la
phrase « Le cas échéant, le fonctionnaire sanction-
nateur l’indique dans sa décision, et en informe
l’autorité ayant la compétence de la délivrance de
l’acte visé. »;

5° au paragraphe 2, alinéa 4, les mots « , le permis
unique » sont insérés entre les mots « Le permis
d’environnement » et les mots « et la déclaration »;

6° au paragraphe 3, l’alinéa 2 est complété par la
phrase « Il fixe en outre les modalités de la confis-
cation ainsi que les possibilités de destination. »;

7° au paragraphe 5, alinéa 1er, 1°, le mot « cinq » est
remplacé par le mot « dix »;

8° au paragraphe 5, alinéa 1er, 2°, les mots « , pendant
une période d’un mois à dix ans, » sont insérés
entre les mots « limiter » et les mots « le nombre
d’animaux ou d’espèces pouvant être détenus ».

Art. 51

A l’article D.199, alinéa 1er, 2°, du même Code, rem-
placé par le décret du 6 mai 2019, les modifications
suivantes sont apportées :

1° les mots « une infraction prévue » sont remplacés
par les mots « des infractions de deuxième caté-
gorie prévues »;

2° les mots « de l’animal » sont remplacés par les
mots « d’un ou de plusieurs animaux ou d’une ou
de plusieurs espèces »;

3° le mot « cinq » est remplacé par le mot « dix ».

Art. 52

A l’article D.200 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « coulée en
force de chose décidée » sont insérés après les
mots « à compter de la date de la décision »;

2° au paragraphe 4, alinéa 1er, les mots « coulée en
force de chose jugée » sont remplacés par les mots
« respectivement coulée en force de chose jugée ou
de chose décidée »;

3° au paragraphe 4, alinéa 3, 2°, les mots « par envoi
recommandé ou par toute autre modalité déter-
minée par le Gouvernement conférant une date cer-
taine à l’envoi » sont remplacés par les mots « par
tout moyen permettant de conférer une date cer-
taine conformément à l’article D.141, §2 »;

4° au paragraphe 4, alinéa 3, 2°, les mots « de l’envoi
recommandé » sont remplacés par les mots « visée
à l’alinéa 3 ».

Art. 53

L’article D.201 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« D.201. Outre les sanctions administratives, le fonc-
tionnaire sanctionnateur peut, soit d'office, soit sur de-
mande de la personne désignée par le Gouvernement,
soit sur demande du collège communal de la commune
sur le territoire de laquelle l'infraction a été commise,
prononcer, aux frais du contrevenant, les mesures de
restitutions suivantes :

1° la remise en état;

2° la mise en oeuvre de mesures visant à faire cesser
l'infraction;

3° l'exécution de mesures de nature à protéger la po-
pulation ou l'environnement des nuisances causées ou
de mesures visant à empêcher l'accès aux lieux de l'in-
fraction;

4° l'exécution de mesures de nature à atténuer les
nuisances causées et ces conséquences;

5° l'exécution de travaux d'aménagement visant à ré-
gler la situation de manière transitoire avant la remise
en état;

6° la réalisation d'une étude afin de déterminer les
mesures de sécurité ou de réparation appropriées;

7° le rempoissonnement ou le repeuplement en cas
d'infraction au décret du 27 mars 2014 relatif à la
pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux structures
halieutiques.

En application de l'alinéa 1er, 2°, les mesures visant
à faire cesser l'infraction peuvent notamment consister
en :

1° la cessation de toute exploitation ou toute partie
d'exploitation, pendant une période d'un mois à cinq
ans, à l'endroit où l'infraction a été commise;

2° la fermeture, pour une période d'un mois à trois
ans, de l'établissement où l'infraction a été commise.

Pour déterminer la nature et l'étendue de la mesure
de restitution qu'il entend prononcer, le fonctionnaire
sanctionnateur peut entendre préalablement tout tiers
qu'il désigne à cet effet.

Le fonctionnaire sanctionnateur peut compléter les
mesures de restitution prononcées par des mesures
complémentaires ou compensatoires au sens de l’ar-
ticle D.94, alinéa 1er, 13° et 14°.

Dans sa décision, le fonctionnaire sanctionnateur dé-
termine le délai endéans lequel les mesures de restitu-
tion doivent être accomplies par le contrevenant. ». 

Art. 54

A l’article D.202 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « proposer
au contrevenant » sont remplacés par les mots
« recourir à »;
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2° au paragraphe 1er, il est inséré entre les alinéas 2
et 3 un alinéa rédigé comme suit :

« Afin de proposer cette procédure de médiation
au contrevenant, le fonctionnaire sanctionnateur
l’informe de son intention et lui communique à
cet effet les coordonnées du médiateur qu’il en-
tend désigner. Concomitamment, il informe le mé-
diateur visé et lui communique les coordonnées
du contrevenant ainsi que l’ensemble du dossier
concernant les faits infractionnels. Dans ce cas, le
médiateur explicite au contrevenant la procédure
de médiation et recueille son accord sur la mise
en oeuvre de celle-ci. »;

3° au paragraphe 1er, l’alinéa 3, devenu l’alinéa 4,
est remplacé par ce qui suit :

« Le médiateur informe le fonctionnaire sanction-
nateur, dans les quarante-cinq jours de la proposi-
tion formulée par ce dernier, de l’accord ou du
refus du contrevenant à participer à cette procé-
dure de médiation. A défaut de réponse endéans
ce délai, le contrevenant est réputé avoir refusé la
proposition. »;

4° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Lorsque le contrevenant marque son ac-
cord sur la proposition d'organisation d'une procé-
dure de médiation, le fonctionnaire sanctionnateur
en prend acte dans une décision qu’il notifie au
contrevenant et au médiateur. Le cas échéant, le
fonctionnaire sanctionnateur fixe les objectifs à at-
teindre dans le cadre de la procédure de médiation
en matière de mesure de restitution. Dans un délai
de dix jours à compter de la décision, le fonction-
naire sanctionnateur informe de l'organisation
d'une procédure de médiation toutes les autres par-
ties impliquées dans la procédure administrative,
en ce compris les victimes éventuelles des faits in-
fractionnels.

Selon les modalités déterminées par le Gouver-
nement, le service ou l'organisme désigné par le
Gouvernement et le collège communal de la com-
mune sur le territoire de laquelle l'infraction a été
commise peuvent désigner une personne qui re-
présentera leurs intérêts dans le cadre de la procé-
dure de médiation. »; 

5° au paragraphe 3, alinéa 1er, les mots « , les per-
sonnes éventuellement désignées conformément
au paragraphe 2 » sont insérés entre les mots
« avec le contrevenant » et les mots « et les vic-
times éventuelles »;

6° au paragraphe 3, alinéa 3, les mots « Lorsqu’il est
signé » sont remplacés par les mots « Lorsque la
convention est signée »;

7° au paragraphe 3, alinéa 3, les mots « le médiateur
le transmet » sont remplacés par les mots « le mé-
diateur la transmet »;

8° au paragraphe 3, alinéa 3, le mot « approbation »
est remplacé par le mot « homologation »;

9° au paragraphe 3, l’alinéa 4 est remplacé par ce qui
suit :

« Lorsqu’il réceptionne la convention signée, le

fonctionnaire sanctionnateur examine la légalité
de la procédure de médiation ainsi que de la
convention signée. Lorsqu’il refuse l’homologa-
tion de la convention, le fonctionnaire sanctionna-
teur peut adresser ses remarques au médiateur
afin que la convention, en accord avec les diffé-
rentes parties, soit modifiée en conséquence, ou
peut décider de mettre fin à la procédure de mé-
diation conformément au paragraphe 4. »;

10° au paragraphe 3, l’alinéa 5 est remplacé par ce qui
suit :

« Lorsque la convention est homologuée, le fonc-
tionnaire sanctionnateur ne peut plus infliger, à
l’encontre du contrevenant concerné, une autre
sanction administrative prévue à l’article D.198,
sauf conformément au paragraphe 4 lorsque cette
convention n’est pas respectée. L’homologation
de la convention met fin à la procédure de média-
tion et à la mission du médiateur. »;

11° au paragraphe 3, alinéa 6, les mots « l’accord ap-
prouvé » sont remplacés par les mots « la conven-
tion homologuée »;

12° au paragraphe 3, alinéa 6, les mots « l’accord »
sont remplacés par les mots « la convention »;

13° au paragraphe 3, alinéa 6, les mots « médiateur ou
le service désigné par le Gouvernement » sont
remplacés par les mots « fonctionnaire sanctionna-
teur »;

14° au paragraphe 4, alinéa 1er, les mots « Lorsque le
contrevenant refuse la proposition visée au para-
graphe 1er ou lorsque le médiateur constate
l'échec de la procédure de médiation » sont rem-
placés par les mots « Lorsque le contrevenant re-
fuse la proposition visée au paragraphe 1er,
lorsque le médiateur constate l’échec de la procé-
dure de médiation au cours de celle-ci ou lorsque
le fonctionnaire sanctionnateur refuse l’homologa-
tion de la convention signée ou constate l’échec
de la procédure de médiation »;

15° le paragraphe 4, l’alinéa 1er est complété par les
mots « et à la mission du médiateur »;

16° au paragraphe 4, alinéa 2, les mots « médiateur ou
le service désigné par le Gouvernement » sont
remplacés par les mots « fonctionnaire sanctionna-
teur »;

17° au paragraphe 4, alinéa 2, les mots « l’accord
n’est pas respecté » sont remplacés par les mots
« la convention n’est pas respectée, partiellement
ou totalement ».

Art. 55

A l’article D.203 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Lorsque le contrevenant marque son accord sur
la proposition d'accomplir une prestation ci-
toyenne, le fonctionnaire sanctionnateur en prend
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acte dans une décision et, dans les trente jours de
cette décision, détermine, conformément au para-
graphe 2, les modalités et conditions de cette pres-
tation citoyenne ainsi que l’organisme d’encadre-
ment. »;

2° au paragraphe 2, alinéa 3, la phrase « Dans ce cas,
le Gouvernement précise les modalités et l’organi-
sation de cet encadrement. » est abrogée;

3° le paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Le Gouvernement précise les modalités et l’orga-
nisation de l’encadrement de la prestation ci-
toyenne. ».

Art. 56

L’article D.204 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.204. §1er. L'exécution de la prestation ci-
toyenne est contrôlée, au cours et à l'issue du délai
prévu à l'article D.203, §2, par l’organisme d’encadre-
ment désigné en vertu de l’article D.203 ou le service
désigné par le Gouvernement. Le Gouvernement déter-
mine les modalités de ce contrôle.

§2. Lorsque l’organisme d’encadrement ou le ser-
vice désigné par le Gouvernement constate que la pres-
tation citoyenne a été valablement exécutée par le
contrevenant dans les délais impartis, il en informe le
fonctionnaire sanctionnateur qui en prend acte dans
une décision. Le fonctionnaire sanctionnateur ne peut
plus infliger une autre sanction administrative prévue à
l’article D.198.

Lorsque l'organisme d’encadrement ou le service dé-
signé par le Gouvernement constate que la prestation
citoyenne n'a pas été exécutée conformément à la déci-
sion du fonctionnaire sanctionnateur ou qu'elle n'a pas
été complètement exécutée endéans le délai, il en fait
rapport au fonctionnaire sanctionnateur au plus tard
dans les trente jours de l'échéance du délai prévu à l'ar-
ticle D.203, §2. Dans ce cas, sans préjudice de l’alinéa
3, le fonctionnaire sanctionnateur peut prononcer une
ou plusieurs sanctions prévues à l’article D.198.

Lorsque le délai déterminé n'a pas été respecté et
qu'une justification dûment motivée est communiquée
par le contrevenant, le fonctionnaire sanctionnateur
peut proroger le délai prévu à l'article D.203, §2, pour
un maximum de six mois.

§3. Le rapport visé au paragraphe 2, alinéa 2, est réa-
lisé par le biais du formulaire ad hoc déterminé par le
Gouvernement. ».

Art. 57

A l’article D.205 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « sans préju-
dice de l’article D.206, §1er, alinéa 1er, » sont in-
sérés entre les mots « S’il juge opportun de pour-
suivre administrativement les faits constatés, » et
les mots « le fonctionnaire sanctionnateur propose

obligatoirement »;

2° au paragraphe 2, le mot « en » est inséré entre les
mots « personnes qui » et les mots « ont la garde ».

Art. 58

A l’article D.206 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le mot « en » est in-
séré entre les mots « personnes qui » et les mots
« ont la garde »;

2° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « visée à la
présente section » sont abrogés;

3° au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est complété par la
phrase « Sauf disposition contraire prévue dans le
présent article, la section 2 du présent chapitre est
applicable à la prestation citoyenne visée à la pré-
sente section. »;

4° au paragraphe 2, les mots « ou en cas de non-
exécution totale ou partielle de la prestation ci-
toyenne, » sont insérés entre les mots « personnes
qui en ont la garde, » et les mots « le fonctionnaire
sanctionnateur peut prononcer ».

Art. 59

A l’article D.207 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° à l’alinéa 2, les mots « par envoi recommandée »
sont remplacés par les mots « par envoi recom-
mandé ou par toute autre modalité déterminée par
le Gouvernement conférant date certaine à l'en-
voi »;

2° l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :

« Après avoir recueilli les observations visées à
l'alinéa 2, ou avoir rencontré le contrevenant mi-
neur ainsi que ses père et mère, tuteur, ou per-
sonnes qui en ont la garde et s'il est satisfait des me-
sures éducatives présentées par ces derniers, le
fonctionnaire sanctionnateur peut clôturer le dos-
sier à ce stade de la procédure. A défaut d’observa-
tions transmises ou de rencontre, ou s’il n’est pas
satisfait des mesures éducatives proposées, le fonc-
tionnaire sanctionnateur peut entamer les pour-
suites administratives prévues à la présente sec-
tion. »;

3° l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Le fonctionnaire sanctionnateur peut, moyennant
l’accord du contrevenant mineur ainsi que de ses
père et mère, tuteur, ou personnes qui en ont la
garde, charger le médiateur visé à l’article D.202,
§1er, de la mise en oeuvre de la procédure d’impli-
cation parentale conformément au présent article,
avant l’entame éventuelle de la procédure de mé-
diation. A l’issue de la procédure, le médiateur in-
forme le fonctionnaire sanctionnateur des conclu-
sions de la procédure d’implication parentale. Le
fonctionnaire sanctionnateur statue alors conformé-
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ment à l’alinéa 3. Le cas échéant, si une procédure
de médiation prévue à l’article D.205 est initiée à
la suite de cette procédure d’implication parentale,
le contrevenant mineur ainsi que ses père et mère,
tuteur, ou personnes qui en ont la garde peuvent
solliciter le remplacement du médiateur chargé de
la procédure d’implication parentale par un autre
médiateur. ».

Art. 60

A l’article D.208, §2, du même Code, remplacé par
le décret du 6 mai 2019, les modifications suivantes
sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« Lorsque le fonctionnaire sanctionnateur décide
de poursuivre administrativement un mineur ayant
atteint l'âge de quatorze ans accomplis au moment
des faits, il en informe, par envoi recommandé ou
par toute autre modalité déterminée par le Gouver-
nement conférant date certaine à l'envoi, le mineur
ainsi que ses père et mère, tuteurs ou personnes qui
en ont la garde. Ces parties disposent des mêmes
droits que le contrevenant. L’information reprend
les mentions prévues à l’article D.195, §1er, et fait
part du processus et des sanctions éventuelles appli-
cables aux mineurs de quatorze ans et plus. »;

2° à l’alinéa 2, les mots « Le bâtonnier ou le bureau
d’aide juridique procède » sont remplacés par les
mots « Lorsque le mineur n’est pas assisté d’un
avocat, le bâtonnier ou le bureau d’aide juridique
procède »;

3° l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :

« Lorsqu'il existe un risque de conflit d'intérêts, le
bâtonnier vérifie si le mineur est assisté par un
avocat autre que celui auquel ont fait appel ses
père et mère, tuteur, ou personnes qui en ont la
garde ou qui sont investies d'un droit d'action. Le
cas échéant, le bâtonnier ou le bureau d’aide juri-
dique procède à la désignation d’un autre avo-
cat.  ».

Art. 61

A l’article D.209 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« Le fonctionnaire sanctionnateur notifie sa déci-
sion au contrevenant par envoi recommandé ou par
toute autre modalité déterminée par le Gouverne-
ment conférant date certaine à l'envoi. Cette déci-
sion est envoyée endéans le délai prévu à l’article
D.195, §2, alinéa 2 et mentionne les possibilités de
recours. »;

2° à l’alinéa 2, les mots « , sans préjudice de l’article
D.201 » sont abrogés;

3° l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :

« Selon les modalités déterminées par le Gouverne-
ment, le fonctionnaire sanctionnateur transmet, en
même temps qu’au contrevenant, copie de sa déci-

sion :

1° au service ou à l'organisme désigné par le
Gouvernement lorsque la décision prononce une
mesure de restitution visée à l’article D.201 ou
lorsque la décision a été rendue par un fonction-
naire sanctionnateur visé à l’article D.157; 

2° au bourgmestre lorsque, pour une infraction
commise sur le territoire de sa commune, la déci-
sion du fonctionnaire sanctionnateur visé à l’article
D.156 vise des infractions qui ont fait l'objet d'un
règlement communal conformément à l'article
D.197, §3, ou prononce une mesure de restitution
visée à l’article D.201. »; 

4° l’alinéa 4 est remplacé par ce qui suit :

« La décision du fonctionnaire sanctionnateur peut,
selon les modalités déterminées par le Gouverne-
ment, être dressée sous forme électronique. ».

Art. 62

A l’article D.211 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° le mot « huit » est remplacé par le mot « quinze »;

2° les mots « du collège communal » sont remplacés
par les mots « de la commune ».

Art. 63

L’article D.212 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.212. Le fonctionnaire sanctionnateur peut
assortir sa décision d’une astreinte uniquement lorsque
cette décision prononce une des mesures de restitution
en application de l’article D.201. Dans ce cas, l’as-
treinte n’est prononcée qu’à la demande de la personne
désignée par le Gouvernement, ou du collège com-
munal de la commune sur le territoire de laquelle l’in-
fraction a été commise. A défaut d’intervention d’une
de ces autorités conformément à l’article D.201, le
fonctionnaire sanctionnateur peut la prononcer d’of-
fice.

Les dispositions du chapitre XXIII du Livre IV de la
partie IV du Code judiciaire qui ont trait à l’astreinte
sont applicables. 

Les dispositions de la partie V du Code judiciaire
qui ont trait à la saisie et à l'exécution, sont également
applicables à l'exécution de la décision du fonction-
naire sanctionnateur imposant une astreinte. ».

Art. 64

A l’article D.213 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° les mots « conformément à l’article D.201, alinéa
1er, 6° » sont insérés entre les mots « étude afin de
déterminer les mesures de sécurité ou de réparation
appropriées » et les mots « , le fonctionnaire sanc-
tionnateur peut »;
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2° les mots « alinéa 1e, 1°, » sont abrogés.

Art. 65

A l’article D.214 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« Lorsque la remise en état visée à l'article D.201,
alinéa 1er, 1°, n'est pas effectuée dans le délai pres-
crit par le fonctionnaire sanctionnateur, la personne
désignée par le Gouvernement ou le bourgmestre
de la commune sur le territoire de laquelle l'infrac-
tion a été commise peut pourvoir d’office à l’exécu-
tion de la remise en état. »;

2° à l’alinéa 2, les mots « visé à l’alinéa 1er » sont in-
sérés entre les mots « Le délai » et les mots « prend
court à dater »;

3° à l’alinéa 3, les mots « Pour l’exécution » sont rem-
placés par les mots « Pour le contrôle et la sur-
veillance de l’exécution »;

4° à l’alinéa 4, les mots « qu’il ait » sont remplacés
par les mots « qu’ils aient ».

Art. 66

Dans l’article D.215, alinéa 1er, du même Code, rem-
placé par le décret du 6 mai 2019, les mots « , sans pré-
judice de l’article D.221, » sont insérés entre les mots
« par le fonctionnaire sanctionnateur régional est » et
les mots « versée au Fonds pour la protection de l’envi-
ronnement ».

Art. 67

A l’article D.216, alinéa 1er, du même Code, rem-
placé par le décret du 6 mai 2019, les mots « , sans pré-
judice de l’article D.221, » sont insérés entre les mots
« par le fonctionnaire sanctionnateur régional est » et
les mots « versée au Fonds pour la protection de l’envi-
ronnement ».

Art. 68

A l’article D.217 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« Peuvent introduire un recours dans un délai de
soixante jours, à peine de forclusion :

1° le contrevenant à l’encontre de la décision du
fonctionnaire sanctionnateur qui le concerne noti-
fiée conformément à l’article D.209; 

2° la personne désignée par le Gouvernement à
l’encontre des décisions du fonctionnaire sanction-
nateur visé à l'article D.157; 

3° le collège communal, pour une infraction com-
mise sur son territoire, à l'encontre des décisions
du fonctionnaire sanctionnateur visé à l'article
D.156 qui visent des infractions qui ont fait l'objet
d'un règlement communal conformément à l'article

D.197, §3, ou qui prononcent une mesure de restitu-
tion visée à l’article D.201. »; 

2° il est inséré un alinéa, entre les alinéas 1er et 2, ré-
digé comme suit :

« Le délai visé à l’alinéa 1er prend cours à compter
de :

1° la notification de la décision visée à l'article
D.209; 

2° ou, en cas d'absence de décision, de l'écoule-
ment du délai prévu à l'article D.195, §2, alinéa 2
ou à l'article D.213. ».

Art. 69

L’article D.219 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.219. Sur la base d'un commandement de
payer relatif à un jugement prononcé en application du
chapitre III du Titre V coulé en force de chose jugée
ou relatif à une décision imposant une amende adminis-
trative ayant force de chose décidée, ou à un jugement
prononcé sur recours par le tribunal compétent visé
aux articles D.217 et D.218, et coulé en force de chose
jugée, et en vue de la certitude du recouvrement des
amendes administratives, de l'astreinte, de la somme
d'argent visée à l'article D.188, des frais de remise en
état et des sûretés ordonnées en vertu des articles
D.186 et D.211, la Région wallonne et la commune sur
le territoire de laquelle l'infraction a été commise béné-
ficient d'un privilège général sur tous les biens du
condamné et peuvent grever d'une hypothèque légale
tous les biens de celui-ci pouvant en faire l'objet.

Ce privilège prend rang immédiatement après les pri-
vilèges visés aux articles 19 et 20 de la loi hypothé-
caire du 16 décembre 1851 et à l'article 23 du Livre II
du Code de commerce.

Le rang de l'hypothèque légale est fixé par la date de
l'inscription prise en vertu de la signification du com-
mandement de payer.

L'hypothèque est inscrite sur la demande de l'auto-
rité compétente qui exécute les mesures ordonnées ou
décidées. ».

Art. 70

A l’article D.221 du même Code, remplacé par le dé-
cret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 2, les 1° et 2° sont rem-
placés par ce qui suit :

« 1° les sommes d’argent visées aux articles
D.173 et D.174 et au chapitre III du Titre V, en ce
compris les astreintes; 

2° le produit des amendes administratives et des
astreintes infligées en vertu du Titre VI par le fonc-
tionnaire sanctionnateur visé à l’article D.156; »; 

2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Par dérogation au paragraphe 1er, sont ver-
sées au :
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1° Fonds budgétaire de la qualité des produits
animaux et végétaux, le produit des perceptions im-
médiates et des transactions conclues et le produit
des amendes administratives infligées pour des in-
fractions reprises aux articles D.396, 1°, 2°, et 4° à
8°, D.397, §§1er à 3, et D.398, §1er, 1° à 6°, et §2,
du Code wallon de l’Agriculture; 

2° Fonds budgétaire en matière de financement
du Système intégré de Gestion et de Contrôle, le
produit des perceptions immédiates et des transac-
tions conclues et le produit des amendes adminis-
tratives infligées pour des infractions reprises à l’ar-
ticle D.396, 3°, du Code wallon de l’Agriculture; 

3° Fonds budgétaire en matière de politique fon-
cière agricole, le produit des perceptions immé-
diates et des transactions conclues et le produit des
amendes administratives infligées pour des infrac-
tions reprises aux articles D.397, §4, et D.398, §1er,
7°, du Code wallon de l’Agriculture; 

4° Fonds budgétaire en faveur de la gestion pisci-
cole et halieutique en Wallonie, le produit des per-
ceptions immédiates et des transactions conclues et
le produit des amendes administratives infligées
pour des infractions reprises au décret du 27 mars
2014 relatif à la pêche fluviale, à la gestion pisci-
cole et aux structures halieutiques; 

5° Fonds budgétaire du bien-être animal, le pro-
duit des transactions conclues et le produit des per-
ceptions immédiates et des amendes administra-
tives infligées pour des infractions reprises au
Code wallon du Bien-être animal; 

6° Fonds budgétaire de protection de la Biodiver-
sité, le produit des perceptions immédiates et des
transactions conclues et le produit des amendes ad-
ministratives infligées pour des infractions reprises
à la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la
nature ou à l’article D.184, §7. ».

Art. 71

A l’article D.222, §1er, du même Code, remplacé par
le décret du 6 mai 2019, les modifications suivantes
sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, 1°, les mots « les mesures de restitu-
tion » sont remplacés par les mots « l’exécution
des mesures de restitution »;

2° à l’alinéa 2, le mot « résultant » est remplacé par le
mot « résultants ».

Art. 72

A l’article 27 du décret du 6 mai 2019 relatif à la dé-
linquance environnementale, l’alinéa 2 est remplacé
par ce qui suit :

« Les fonctionnaires sanctionnateurs visés à l'article
D.139, 4°, du Livre Ier du Code de l'Environnement
dans sa version antérieure à sa modification prévue par
le présent décret, ainsi que leurs délégués désignés
conformément à l’article R.114 de la partie réglemen-
taire du Livre Ier du Code de l'Environnement dans sa
version antérieure à l’entrée en vigueur du présent dé-

cret sont considérés comme désignés conformément au
présent décret. ».

Art. 73

A l’article 28, alinéa 1er, du même décret, les 1°, 3°,
4°, 5°, 6° et 7° sont abrogés.

Art. 74

A l’article 29 du même décret, l’alinéa 1er est com-
plété par ce qui suit :

« 5° les articles D.399, alinéa 2, et D.400 du Code
wallon de l’Agriculture. ».

Art. 75

A l’article 30, §2, du même décret, l’alinéa 1er est
complété par ce qui suit :

« 4° l’article 29, alinéa 1er, 4°, du présent décret
entre en vigueur à la date déterminée par le Gouverne-
ment; 

5° l’article 28 entre en vigueur dans les dix jours de
la publication du présent décret au Moniteur belge. ».

Chapitre 2 - Modifications apportées au Livre Ier

du Code de l’Environnement

Art. 76

Dans l’article D.138 du Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement, modifié en dernier lieu par le décret du 17
janvier 2019, l’alinéa 1er est complété par les 21° et
22° rédigés comme suit :

« 21° le décret du 2 mai 2019 relatif à la prévention
et à la gestion de l’introduction et de la propagation
des espèces exotiques envahissantes; 

22° le décret du 20 mai 2020 relatif à l’accès aux res-
sources génétiques et au partage juste et équitable des
avantages découlant de leur utilisation. ».

Art. 77

A l’article D.154, alinéa 1er, 4°, du même Livre, in-
séré par le décret-programme du 17 juillet 2018, les
mots « de l’article D.163 » sont remplacés par les mots
« des articles D.163 et D.163bis ».

Art. 78

L’article D.155bis du même Livre, modifié en der-
nier lieu par le décret-programme du 17 juillet 2018,
est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.155bis. §1er. Commet une infraction de
deuxième catégorie celui qui contrevient aux disposi-
tions suivantes du Règlement (CE) n° 1907/2006 du
Parlement européen et du Conseil du 18 décembre
2006 concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'auto-
risation des substances chimiques, ainsi que les restric-
tions applicables à ces substances (REACH), instituant
une agence européenne des produits chimiques, modi-
fiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le Règle-
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ment (CEE) n° 793/93 du Conseil et le Règlement
n° 1488/94 de la Commission ainsi que la directive
76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE,
93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de la Commis-
sion, dénommé ci-après le « Règlement du 18 dé-
cembre 2006 » :

1° l'article 5; 

2° l'article 6, §§1er et 3; 

3° l'article 7, §1er; 

4° l'article 9, §§5 et 6; 

5° l'article 14, §§1er, 6 et 7; 

6° l'article 37, §§4, 5, 6 et 7; 

7° l'article 38, §§1er, 3 et 4; 

8° l'article 39, §§1er et 2; 

9° l'article 40, §4; 

10° l'article 50, §4; 

11° l'article 56, §§1er et 2; 

12° l'article 60, §10; 

13° l'article 67.

Il en est de même pour les infractions à une décision
de l'Agence européenne des produits chimiques ou de
la Commission européenne relative à l'une des disposi-
tions du Règlement du 18 décembre 2006.

Commet une infraction de troisième catégorie celui
qui contrevient aux dispositions suivantes du Règle-
ment du 18 décembre 2006 :

1° l'article 6, §4; 

2° l'article 7, §2; 

3° l'article 9, §2; 

4° l'article 12, §§2 et 3; 

5° l'article 17, §1er; 

6° l'article 18, §1er; 

7° l'article 22, §§1er, 2 et 4; 

8° l'article 24, §2; 

9° l'article 36, §§1er et 2; 

10° l'article 41, §4; 

11° l'article 46, §2; 

12° l'article 49; 

13° l'article 50, §2; 

14° l'article 61, §§1er et 3; 

15° l'article 63, §3; 

16° l'article 66, §1er; 

17° l'article 105.

Il en est de même pour les infractions à une décision
de l'Agence européenne des produits chimiques ou de
la Commission européenne relative à l'une des disposi-
tions visées à l'alinéa 1er.

§2. Commet une infraction de deuxième catégorie
celui qui contrevient aux dispositions suivantes du Rè-
glement (UE) n° 517/2014 du Parlement européen et
du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux gaz à effet de
serre fluorés et abrogeant le Règlement (CE)
n° 842/2006 :

1° l'article 3, §§2 à 4; 

2° l'article 4, §§1er à 4; 

3° l'article 5, §1er; 

4° l'article 6, §§1er et 2; 

5° l'article 8, §§1er à 3; 

6° l'article 10, §3; 

7° l'article 11, §4; 

8° l'article 13, §§1er et 2.

Commet une infraction de troisième catégorie celui
qui contrevient à l'article 19, du Règlement (UE)
n° 517/2014 du Parlement européen et du Conseil du
16 avril 2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et
abrogeant le Règlement (CE) n° 842/2006, ou des dis-
positions adoptées en vertu de celui-ci.

§3. Commet une infraction de deuxième catégorie
celui qui :

1° procède à un transfert illicite de déchets au sens
de l'article 2, 35), du Règlement n° 1013/2006 du Par-
lement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concer-
nant les transferts de déchets, dénommé ci-après « le
Règlement du 14 juin 2006 »; 

2° contrevient aux articles 3, 4, 5, 9, §6, 10 à 13, 15,
16, 17, 18, 19, 22, 27, 31, 32, 34, 35, §4, 36, §1er, 37,
38, 39, 40, 41, 42, §§3, c), et 4, 45, 46, 47, 48, et 49 du
Règlement du 14 juin 2006.

§4. Commet une infraction de deuxième catégorie
celui qui enfreint les dispositions de l'article 1er et de
l'annexe du Règlement n° 1418/2007 de la Commis-
sion du 29 novembre 2007 concernant l'exportation de
certains déchets destinés à être valorisés, énumérés à
l'annexe III ou IIIA du Règlement (CE) n° 1013/2006
du Parlement européen et du Conseil, vers certains
pays auxquels la décision de l'OCDE sur le contrôle
des mouvements transfrontières de déchets ne s'ap-
plique pas.

§5. Commet une infraction de deuxième catégorie au
Règlement n° 1005/2009 du Parlement européen et du
Conseil du 16 septembre 2009 relatif à des substances
qui appauvrissent la couche d'ozone :

1° celui qui produit des substances réglementées en
contrevenant aux interdictions ou limitations de pro-
duction édictées par ou en application des articles
4, 7, 8 et 11; 

2° celui qui utilise des substances réglementées en
contrevenant aux interdictions ou limitations d'utilisa-
tion édictées par ou en application des articles 5, 7, 8,
11, 12 et 13; 

3° celui qui récupère et détruit des substances régle-
mentées en méconnaissant les prescriptions édictées
par ou en application de l'article 22; 
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4° toute entreprise qui méconnaît les mesures préven-
tives édictées par ou en application de l'article 23; 

5° celui qui enfreint l'article 17.

§6. Commet une infraction de deuxième catégorie
celui qui contrevient aux dispositions des articles sui-
vants du Règlement (UE) n° 2017/852 du Parlement
européen et du Conseil du 17 mai 2017 relatif au mer-
cure et abrogeant le Règlement (CE) n° 1102/2008, ou
aux dispositions prises en application de ces articles :

1° l'article 3, §§1er, 2 et 4; 

2° l'article 4, §§1er et 4; 

3° l'article 5; 

4° l'article 7; 

5° l'article 8, §§1er à 3; 

6° l'article 9, §1er; 

7° l'article 10, §§4 à 6; 

8° l'article 11; 

9° l'article 13, §§1er et 3.

Commet une infraction de troisième catégorie celui
qui contrevient aux dispositions des articles 12 et 14
du Règlement (UE) n° 2017/852 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 17 mai 2017 relatif au mercure
et abrogeant le Règlement (CE) n° 1102/2008, ou aux
dispositions prises en application de ces articles. 

§7. Commet une infraction de deuxième catégorie
celui qui contrevient à l'article 4, §§1er à 3, 5, 6 et 8, ou
à l'article 7, §§1er, 2 et 3, du Règlement (UE)
n° 511/2014 du Parlement européen et du Conseil du
16 avril 2014 relatif aux mesures concernant le respect
par les utilisateurs dans l'Union du protocole de Na-
goya sur l'accès aux ressources génétiques et le partage
juste et équitable des avantages découlant de leur utili-
sation.

§8. Commet une infraction de deuxième catégorie à
l'article 24 du Règlement 1069/2009 établissant les
règles sanitaires applicables aux sous-produits ani-
maux et produits dérivés non destinés à la consomma-
tion humaine et abrogeant le Règlement (CE)
n° 1774/2002 relatif aux sous-produits animaux celui
qui :

1° exploite un établissement ou installations sans
agrément; 

2° ne respecte pas les prescriptions contenues dans
son agrément. ».

Chapitre 3 - Modification apportée à la loi du 28
février 1882 sur la chasse

Art. 79

L’article 25 de loi du 28 février 1882 sur la chasse,
modifié par les décrets du 5 juin 2008 et du 15 juillet
2008, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 25. Les infractions à la présente loi font l'objet
soit de poursuites pénales, soit d'une transaction ou de
poursuites administratives, conformément aux titres IV

et VI de la Partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier

du Code de l’Environnement, sauf si le ministère pu-
blic envisage de faire usage ou fait usage des pouvoirs
que lui attribuent les articles 216bis et 216ter du Code
d’instruction criminelle. 

Pour l'application des mêmes titres IV et VI de la
Partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code
de l’Environnement, les infractions à la présente loi
sont assimilées à des infractions de quatrième catégo-
rie, sauf les infractions à l'article 1erquater, 2, 2bis,
2ter, 3, 6, 12, 12bis ou 12ter qui sont assimilées à des
infractions de troisième catégorie. ».

Chapitre 4 - Modifications apportées à la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature

Art. 80

L’article 58ter de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature, inséré par le décret du 21
avril 1994, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 58ter. Le Gouvernement peut interdire, sou-
mettre à conditions ou à notification la navigation de
plaisance ainsi que la circulation, la traversée et
l’accès du public et des animaux de monte, de charge
ou de trait aux cours d’eau. Il peut notamment les li-
miter à certaines périodes de l'année ou les subor-
donner à l'existence d'une hauteur d’eau minimum
dans les cours d'eau ou parties de cours d'eau qu'il dé-
signe.

Le Gouvernement peut prévoir des dérogations au ré-
gime prévu à l’alinéa 1er. Il fixe la procédure et les mo-
dalités d'octroi des dérogations ainsi que la procédure
et les modalités des notifications.

Le Gouvernement peut désigner, avec l’accord des
propriétaires des lieux, les endroits auxquels ont lieu
l'embarquement, le débarquement et l’accostage des
embarcations de plaisance, ainsi que le départ et l'ar-
rivée des plongeurs. Il fixe la procédure de désignation
de ces endroits. Il peut également fixer le régime appli-
cable aux conditions d'aménagement et d'utilisation de
ces lieux.

L’on entend par plongeur, toute personne équipée
d'un quelconque matériel de plongée et qui se trouve
en dehors d'un lieu de baignade. ».

Art. 81

Dans l’article 58quinquies, alinéa 3, de la même loi,
inséré par le décret du 6 avril 1995 et modifié en der-
nier lieu par le décret-programme du 17 juillet 2018, la
deuxième phrase est remplacée par la phrase :

« Les infractions à ces règlements et ces ordon-
nances sont recherchées, constatées et sanctionnées
conformément à la Partie VIII de la partie décrétale du
Livre Ier du Code de l’Environnement. ».

Art. 82

L’article 63 de la même loi, modifié en dernier lieu
par le décret du 2 mai 2019, est remplacé par ce qui
suit :
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« Art. 63. Commet une infraction de troisième caté-
gorie au sens de la Partie VIII de la partie décrétale du
Livre Ier du Code de l’Environnement celui qui viole
les dispositions des articles de la présente loi ou de ses
arrêtés d’exécution.

Commet une infraction de deuxième catégorie au
sens de la Partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier

du Code de l'Environnement celui qui :

1° reste en défaut de payer la mesure compensatoire
prise en exécution de l'article 58duodecies; 

2° commet une infraction visée à l’alinéa 1er lors-
qu’un des éléments suivants est rencontré :

- l’infraction a été commise à l’encontre d’une es-
pèce protégée alors que la présence de ladite espèce
avait préalablement été notifiée à l’auteur de l’infrac-
tion et que le comportement infractionnel est contraire
aux recommandations reprises dans la notification; 

- l’infraction a été commise dans un but de lucre à
l’encontre d’une espèce protégée; 

- l’infraction a été commise en bande ou en réunion.

Commet une infraction de quatrième catégorie celui
qui contrevient à un règlement ou à une ordonnance
pris en exécution de l’article 58quinqies. ».

Chapitre 5 - Modification apportée au décret du 15
juillet 2008 relatif au Code forestier

Art. 83

L’article 108 du décret du 15 juillet 2008 relatif au
Code forestier, modifié par le décret-programme du 17
juillet 2018, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 108. Les infractions prévues par le présent
Code font l'objet soit de poursuites pénales, soit d'une
transaction ou de poursuites administratives, conformé-
ment aux titres IV et VI de la Partie VIII de la partie
décrétale du Livre Ier du Code de l'Environnement,
sauf si le ministère public envisage de faire usage ou
fait usage des pouvoirs que lui attribuent les articles
216bis et 216ter du Code d’instruction criminelle.

Pour l'application de ces mêmes titres IV et VI de la
Partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code
de l'Environnement, les infractions à la présente loi
sont assimilées à des infractions de quatrième catégo-
rie, à l'exception des infractions visées aux articles :

1° 103 et 104 qui sont assimilées à des infractions de
troisième catégorie; 

2° 105 et 106 qui sont assimilées à des infractions de
deuxième catégorie. ».

Chapitre 6 - Modification apportée à la partie
décrétale du Livre II du Code de l’Environnement

constituant le Code de l’Eau

Art. 84

A l’article D.408, §1er, alinéa 1er, 6°, de la partie dé-
crétale du Livre II du Code de l’Environnement consti-
tuant le Code de l’Eau, modifié par le décret du 4 oc-
tobre 2018, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° au f), les mots « sans respecter les conditions
fixées par le Gouvernement ou » sont insérés entre
les mots « dans un cours d’eau non navigable » et
les mots « sans se conformer aux instructions »;

2° au g), les mots « sans respecter les conditions
fixées par le Gouvernement ou » sont insérés entre
les mots « dans un cours d’eau non navigable » et
les mots « sans se conformer aux instructions »;

3° au h), les mots « sans respecter les conditions
fixées par le Gouvernement ou » sont insérés entre
les mots « dans un cours d’eau non navigable » et
les mots « sans se conformer aux instructions ».

Chapitre 7 - Modifications apportées au Code
wallon de l’Agriculture

Art. 85

Dans l’article D.26, alinéa 1er, du Code wallon de
l’Agriculture, modifié en dernier lieu par le décret du
17 juillet 2018, le 5° est remplacé par ce qui suit :

« 5° les sommes visées à l’article D.221, §2, 2°, de
la partie décrétale du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment ; ».

Art. 86

A l’article D.193, §1er, alinéa 1er, du même Code, le
4° est remplacé par ce qui suit :

« 4° les sommes visées à l’article D.221, §2, 1°, de
la partie décrétale du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment; ».

Art. 87

A l’article D.361, §1er, alinéa 1er, du même Code,
modifié en dernier lieu par le décret du 17 juillet 2018,
le 4° est remplacé par ce qui suit :

« 4° les sommes visées à l’article D.221, §2, 3°, de
la partie décrétale du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment; ».
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Chapitre 8 - Modifications apportées au Code
wallon du bien-être des animaux

Art. 88

Dans l’article D.6 du Code wallon du bien-être des
animaux, le paragraphe 1er est complété par un alinéa
rédigé comme suit :  

« Le Gouvernement met en place un processus de ré-
habilitation visant à restituer à son titulaire un permis
de détention d’un animal qui aurait fait l’objet d’un re-
trait conformément à l’alinéa 2. Le Gouvernement en
détermine la procédure et les conditions. ».  

Art. 89

L’article D.46 du même Code est complété par un
paragraphe 4 rédigé comme suit :

« §4. Il est interdit de solliciter la commercialisation,
la donation ou l’adoption d’un animal lorsque la per-
sonne concernée a fait l’objet d’un retrait du permis de
détention d’un animal visé à l’article D.6. A cette fin,
de manière à vérifier la capacité juridique d’une per-
sonne à pouvoir détenir un animal, les refuges et les
élevages d’animaux de compagnie sollicitent de toute
personne se présentant en vue de la détention d’un
animal un extrait du fichier central délivré il y a moins
de trente jours conformément à l’article D.144, §2,
alinéa 2, de la partie décrétale du Livre Ier du Code de
l’Environnement. 

Aux fins visées à l’alinéa 1er, les refuges et les éle-
vages d’animaux de compagnie tiennent un registre
dans lequel ils consignent, endéans les 24 heures, toute
cession d’un animal de compagne intervenue au sein
de leur établissement, et y reprennent la référence de
l’extrait du fichier central produit conformément à
l’alinéa 1er à l’occasion de la cession. En annexe de ce
registre, ils conservent ces extraits du fichier central.
Le registre est à tout moment à la disposition des auto-
rités de contrôle et les données sont conservées cinq
ans à dater de la cession.  A l’échéance de ce délai, ces
extraits du fichier central font l’objet d’une destruc-
tion.  Le Gouvernement peut compléter les modalités
de tenue et de conservation de ce registre. ».

Chapitre 9 - Modifications apportées au décret du 2
mai 2019 relatif à la prévention et à la gestion de
l’introduction et de la propagation des espèces

exotiques envahissantes

 

Art. 90

Dans le décret du 2 mai 2019 relatif à la prévention
et à la gestion de l’introduction et de la propagation
des espèces exotiques envahissantes, il est inséré un
chapitre XIV/1 intitulé comme suit :

« CHAPITRE XIV/1. – Infractions et sanctions ».

Art. 91

Dans le Chapitre XIV/1 du même décret, inséré par
l’article 89, il est inséré un article 29bis rédigé comme
suit :

« Art. 29bis. Commet une infraction de deuxième ca-
tégorie au sens de la Partie VIII de la partie décrétale
du Livre Ier du Code de l'Environnement celui qui
contrevient aux articles 7, 31 et 32, du règlement (UE)
n° 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil du
22 octobre 2014 relatif à la prévention et à la gestion
de l'introduction et de la propagation des espèces exo-
tiques envahissantes ou qui viole les dispositions des
articles 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 18, 19, 25 et 37,
du présent décret ou des arrêtés pris en application de
ces articles.

Commet une infraction de troisième catégorie au
sens de la Partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier

du Code de l'Environnement celui qui viole les articles
du présent décret non visés à l'alinéa 1er ou les arrêtés
d'exécution non visés à l'alinéa 1er. ».

Chapitre 10 - Disposition finale

Art. 92

Le présent décret entre en vigueur dix jours après sa
publication au Moniteur belge. 

   Par dérogation à l’alinéa 1er, les articles 1er à
75, 79, 82, 83 et 85 à 89 entrent en vigueur à la même
date que l’article 1er du décret du 6 mai 2019 relatif à
la délinquance environnementale conformément à l’ar-
ticle 30 du même décret. 


